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C L A R A  B R O D E U R

«Le parachutisme est une
thé r ap i e .  J e  c r o i s

qu’une fois  qu’on a  vécu
cela, on le recherche par la
suite. C’est addictif l’adréna-
line. C’est une drogue», af-
firme Jeff Boudreault,  an-
cien militaire de l’armée ca-
nadienne. Le parachutisme
est  parfois  ut i l isé  comme
thérapie alternative pour des
militaires ou comme nou-
vel le  source d ’adrénal ine
pour des vétérans.

Beaucoup d’anciens mili-
taires font du parachutisme
pour se désennuyer, car ils ne
sont plus en mission sur le ter-
rain. D’autres en font au sein
de l’armée et certains en font
pour le plaisir tout simple-
ment. Mais pourquoi le para-
chutisme plutôt que le saut à
l’élastique ou de la moto par
exemple ?

Jean-François Denis, mi-
l i taire  et  parachutiste  au
sein de l’armée canadienne,
a été déployé pendant long-

temps sur  le  terrain en
Ukraine et en Afghanistan.
Le militaire, qui en est à 550
sauts  et  qui  a  commencé
seulement en 2012 à prati-
quer le sport, se dit intermé-
diaire  en terme de sauts.

Pour lui, le parachutisme est
plutôt une passion qu’une
thérapie: «C’est une passion
qui devient rapidement ad-
dictive. Ça vient donner un

PARACHUTISME

Un besoin d’adrénaline
Des militaires à la recherche d’un buzz d’après-missions

C A T H E R I N E  L A F O R T U N E

Les enseignants demandent à Québec de re-
porter l’implantation du nouveau pro-

gramme d’éducation à la sexualité, car ils ne se
sentent pas «outillés et formés» pour «dispenser
ces contenus hautement délicats» dès septembre
prochain, comme le souhaite le gouvernement.

La Fédération des syndicats de l’enseigne-
ment (FSE-CSQ) et le groupe Profs en mouve-
ment n’ont ni «les conditions adéquates» ni les
«ressources professionnelles» pour assumer la
tâche d’éduquer sexuellement les élèves du pri-
maire et du secondaire, ont-ils indiqué mercredi.

Selon le plan du gouvernement provincial,
«chaque élève recevra entre 5 et 15 heures d’édu-
cation à la sexualité par année» dès le début de sa
scolarité. Si l’idée de ramener ces cours semble
bien accueillie dans la profession, c’est la manière
de les réinstaurer qui fait grincer des dents.

«Tout ce que j’ai reçu, c’est le tableau syn-
thèse qui me dit quoi faire chaque année. 

Mais moi, quand je vois “abus sexuels” dans
le tableau, je ne sais pas comment l’aborder»,
déplore Jessica Dorval, porte-parole de Profs en
mouvement. «Les formations […], ils peuvent
nous les imposer, on les veut.»

Non seulement les contenus, mais aussi les
moments pour enseigner cette matière restent
flous. «Il n’y a plus de place dans la grille-ma-
tières, on ne sait pas non plus comment faire», ex-
plique Mme Dorval. Ainsi, les heures consacrées à
l’éducation sexuelle vont empiéter sur celles habi-
tuellement consacrées à une autre matière.

Une formation déficiente
«On n’a jamais parlé de l’éducation sexuelle

dans mon bac... jamais, pas un mot.»
Gabrielle Bélanger, étudiante de 3e année

au bac en enseignement secondaire concentra-
tion français à l’Université du Québec en Ou-
taouais (UQO), s’estime chanceuse d’avoir une
mère infirmière qui l’a sensibilisée à ce sujet
dès un très jeune âge, mais elle considère que,
sans ce savoir transmis à la maison, elle se se-
rait retrouvée démunie pour offrir ce cours.

En plus des professeurs actuels, des futurs
enseignants ne se sentent pas prêts à enseigner
cette matière à leur entrée dans les écoles. «Je
ne me sens pas du tout apte à enseigner le sujet,
lance Carine Chiasson, étudiante de 3e année
en éducation préscolaire et enseignement pri-
maire à l’UQO, mais je crois que c’est un sujet
essentiel à aborder avec nos élèves».

«Si je devais l’enseigner, j’aurais beaucoup
de recherches à faire. Je devrais avoir d’autres
ressources humaines et matérielles pour m’ap-
puyer», renchérit Isabelle Marois, étudiante de
3e année en enseignement de l’éducation phy-
sique et à la santé à l’Université de Sherbrooke.

Son programme est pourtant l ’un des
rares abordant, quoique brièvement, le sujet.
«On a abordé la sexualité dans nos cours de
développement de l’enfant et de l’adolescent
pour connaître leur développement sexuel,
explique Isabelle Marois. Mais on n’a pas de
cours  dans lequel  on est  amenées à
construire des projets et des séances d’ensei-
gnement par  rapport  à  l ’éducation à  la

ÉDUCATION SEXUELLE

Des cours
imposés
dès la
rentrée
Les enseignants 
déplorent d’être laissés 
à eux-mêmes

L U C I E  F O R T I N

à Roxham

Alors que la situation entre le gouvernement
fédéral et la province du Québec s’enve-

nime au sujet des demandeurs d’asile, à Saint-

Bernard-de-Lacolle, c’est le calme avant la tem-
pête. La Gendarmerie royale du Canada (GRC)
entreprend ce mercredi des «constructions ma-
jeures» au chemin Roxham, afin d’accueillir la
vague de migrants prévue cet été.

La lettre du ministre de l’Immigration du
Canada, Ahmed Hussen, adressée à son homo-

logue du Québec a fait réagir vivement le pre-
mier ministre Philippe Couillard, qui souhaitait
un appui financier du fédéral pour venir en aide
aux demandeurs d’asile. Le gouvernement fédé-
ral a en effet refusé d’accorder les 146 millions

FRONTIÈRE CANADIENNE

Roxham se prépare à l’afflux de migrants

NOTRE-DAME-DES-LANDES, FRANCE

CHARLY TRIBALLEAU AGENCE FRANCE-PRESSE
La «zone à défendre» est depuis une dizaine de jours au cœur d’un conflit tumultueux opposant forces de l’ordre et ré-
sistants. Lire notre texte en page 8.

JEAN-FRANÇOIS DENIS
Jean-François Denis atterrit après un saut.

VOIR EN PAGE 10 :  ROXHAM

VOIR EN PAGE 10 :  ÉDUCATIONVOIR EN PAGE 10 : ARMÉE
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L A U R E N T  C O R B E I L

Alors que le gouvernement
Couillard multiplie les in-

vestissements dans le cadre de
sa politique de mobilité dura-
ble, l’enjeu du transport col-
lectif se dessine comme étant
prioritaire en vue du prochain
scrutin provincial d’octobre.

Réduire la congestion rou-
tière et diminuer les émis-
sions de gaz à effet de serre,
voilà l’objectif audacieux que
le gouvernement du Québec
s’est donné alors qu’il a dé-
voilé, le 17 avril, sa Politique
de mobilité durable jusqu’en
2030. Plus de 3,5 milliards
sur cinq ans seront alloués
pour atteindre ces objectifs
dans le secteur des transports,
sans compter les investisse-
ments déjà annoncés pour les
projets d’envergure, tels que
le REM ou le prolongement de
la ligne bleue.

Des objectifs élevés,
certes, mais essentiels selon
Steven Guilbeault, directeur
principal chez Équiterre. Le
Québec s’est également donné
comme but de réduire les dé-
placements entre le domicile
et le travail de 20 %. Les Qué-
bécois devraient également
voir leur facture annuelle pour
le transport réduite de 20 %. 

«Pour une première fois
depuis de nombreuses an-
nées, la question de la mobi-
lité risque d’être un enjeu
électoral  aux prochaines
élections.», explique Benoit

Charette, député dans la cir-
conscription de Deux-Mon-
tagnes et porte-parole de la
Coalition avenir Québec
(CAQ) en matière de trans-
port. «Ce qui est ironique de
la part du gouvernement,
c’est  que c’est  seulement
après 15 ans de pouvoir qu’il
commence à s’intéresser à cet
enjeu-là», déplore-t-il, mal-
gré le fait qu’il voit d’un bon
œil cette série d’investisse-
ments afin d’améliorer la
mobilité des Québécois.

Bien que 700 millions de
dollars provenant de cette

enveloppe soient destinés au
milieu du transport urbain,
seulement 39 millions iront
aux régions. Une déconsidé-
ration flagrante du Parti libé-
ral selon le porte-parole de la
CAQ, qui croit que le déve-
loppement de la mobilité en
région est «indispensable»,
bien que les projets de
longue haleine dans la mé-
tropole soient «essentiels». 

La CAQ annoncera dans
les prochaines semaines son
programme sur la mobilité du-
rable en vue des élections qui
auront lieu dans moins de 6

mois. Le parti actuellement en
tête des intentions de vote
souhaite encourager l’écono-
mie de partage pour faciliter la
mobilité, notamment dans les
régions. Le covoiturage sera
plus valorisé si la CAQ forme
un gouvernement majoritaire
en octobre prochain, selon le
député de Deux-Montagnes.

Plusieurs mesures entre-
prises par le gouvernement
répondent directement au
rapport intitulé «Au tour du
secteur des transports  de
faire sa part dans la lutte aux
changements climatiques»

publié en 2016 par Switch,
l’alliance pour une économie
verte au Québec. Le coprési-
dent de cette organisation et
directeur d’Équiterre, Steven
Guilbeault, s’en réjouit, car il
voit un réel désir, non pas du
Parti libéral, mais bien de la
population de vouloir amé-
liorer la mobilité durable.
Cet enjeu pourrait très bien
être à l’avant-plan lors de la
prochaine campagne électo-
rale. Il l’était du moins lors
du dernier scrutin municipal
dans la  métropole québé-
coise avec l’idée phare d’une
ligne rose proposée par la
nouvelle mairesse.

Bien qu’Équiterre voie
tout autant ces annonces
d’un bon œil, le directeur voit
un manque de considération
sur quelques aspects du sec-
teur:  «On ne voit  pas le
même niveau d’enthousiasme
pour le transport de mar-
chandises», déplore-t-i l .
Étant donné que ce secteur
représente à lui seul 42 % des
émissions de gaz à effet de
serre et que l’arrivée de nou-
veaux marchés de livraison
comme Amazon s’intensifie,
Steven Guilbeault croit que le
gouvernement devrait porter
attention à cette optique.

Projets à long terme
L’annonce du prolonge-

ment de la ligne bleue était at-
tendue depuis longtemps,
bien avant les propositions de
l’ancien maire de la Ville de

Montréal, Denis Coderre.
Néanmoins, ce projet de 3,9
milliards de dollars qui s’éten-
dra jusqu’à Anjou a comblé
l’administration Plante.

Bien que la première pel-
letée de pelle du Réseau élec-
trique métropolitain ait donné
le coup d’envoi à un projet de
13,5 milliards de dollars qui
durera jusqu’en 2024, le gou-
vernement Couillard a égale-
ment réservé une somme à la
hauteur de 1,2 milliard de dol-
lars pour le tramway de Qué-
bec, soit un peu plus du tiers
du coût total. Il s’agit d’une
période de dépenses pour le
gouvernement du Québec en
période préélectorale certes,
mais qui était attendue par la
population depuis longtemps.

Les projets du REM ou
encore l’annonce du prolon-
gement de la ligne bleue, cha-
peautés par le gouvernement,
sont des solutions à long
terme. Le premier sera entiè-
rement accessible en 2024 et
le second, en 2026. Les tra-
vaux concernant le tramway
de la capitale ne devraient
pas débuter avant 2022. «Il y
a des mesures qui peuvent
être prises pour qu’on fasse
rapidement une différence»,
explique Steven Guilbeault,
directeur principal chez Équi-
terre, en encourageant l’aug-
mentation des budgets des
sociétés de transports et des
pistes cyclables. 

L’Atelier

TRANSPORT

La mobilité durable au programme

MICHAËL LAFOREST L’ATELIER

Le transport urbain bénéficiera de 700 millions de dollars du gouvernement.

D A N I E L A  
VA R G A S  R O J A S

Sans convention collective
depuis l’automne 2015, les

1350 travailleuses d’une
soixantaine de centres de la
petite enfance sont sorties
dans la rue mercredi matin
afin de contester la lenteur
des démarches et les nom-
breux reculs liés aux condi-
tions de travail dans la nou-
velle entente collective.

Deux tiers des centres de la
petite enfance qui reçoivent
plus de 6000 enfants dans la ré-
gion de Montréal et Laval se-
ront fermés mercredi et jeudi à
raison d’une grève collective dé-
clenchée par le syndicat de tra-
vailleuses CPE-CSN. Ces deux
journées de grève seront pui-
sées d’une banque de six jours,
qui ont été votés par l’assemblée
générale au mois de septembre. 

«Ça fait trois ans que les
travailleuses sont sans
convention collective. En ce
moment, les négociations
avancent vraiment lentement,
les employés sont en demande
sur à peu près tous les points
de la convention à des recours
majeurs», déclare Nathalie
Fontaine, vice-présidente à la
négociation du syndicat CPE-
CSN à L’Atelier.

Le syndicat reproche à
l’Association patronale des
centres de la petite enfance
(APCPE) de vouloir imposer
de nombreux reculs quant
aux conditions de travail de
leurs employés. L’association
désire changer plusieurs
points sur une entente qui
avait déjà été conclue au mois
de novembre de l’année pas-
sée. «Ils ne veulent pas inté-
grer l ’entente parce qu’ils
veulent nous faire reculer sur
des acquis qu’on a déjà: sur
nos heures de travail,  sur
l’ancienneté, sur la participa-
tion des employés dans la dé-
cision du CPE», explique

Naomi Roman, éducatrice au
CPE Idée Fixe.

Le total de l’entente natio-
nale qui avait été signée en no-
vembre dernier entre la Fédéra-
tion de la santé et des services
sociaux (FSSS-CSN), le minis-
tère de la Famille et des repré-
sentants des associations patro-
nales n’est plus accepté par les
employeurs des CPE. «L’APCPE
ne reconnaît qu’environ 85 %
de l’entente, mais il y a une par-
tie qu’ils refusent d’intégrer»,
commente Carole Leroux prési-
dente du syndicat dans une en-
trevue pour Le Devoir.  

À l’automne 2017, une pre-
mière entente a été conclue en-
tre les parties après deux ans de
négociations concernant la nou-
velle convention collective des
CPE. Le syndicat déplore le
temps qu’il a fallu pour signer
une première entente et se
questionne sur les nouveaux dé-
lais. «Ç’a été déjà très long pour
débuter la négociation parce
qu’eux ils ont débarqué de la ta-
ble nationale. Ce qui a prolongé

le traitement de la demande. Ce
problème a créé un conflit au
départ entre l’association et, par
la suite, quand on était à la table
nos visions sont tellement diffé-
rentes que même les négocia-
tions présentées prenaient trop
de temps», explique Nathalie
Fontaine à L’Atelier.

Baisse des bénéfices
Erika Velasco, qui travaille

depuis 12 ans au CPE Graffiti,
s’inquiète quant à la signature de
l’entente collective, car c’est l’an-
cienneté qui donne beaucoup
d’avantages aux éducatrices.
«L’ancienneté compte pour tout
dans les garderies. Ç’a affecté
nos horaires, nos vacances, nos
choix de groupe et même le
nombre d’heures travaillées. Par
exemple: s’il n’y a pas d’enfant,
ils nous envoient chez nous en
coupant directement sur nos re-
venus,» déplore Naomi Roman. 

Rappelons qu’en 2015, le
gouvernement de Philippe
Couillard avait fait des com-
pressions de 120 millions de

dollars dans les CPE. Alors
que les parents et les em-
ployés s’inquiétaient à
l’époque sur l ’ impact des
compressions, le gouverne-
ment a décidé de verser 60
millions de plus pour aider les
CPE à assumer les compres-
sions en 2016. Par la suite, les
CPE ont dû chercher ailleurs
cet argent qui manquait après
les compressions budgétaires. 

C’est alors que les négocia-
tions pour une entente collec-
tive se sont déroulées dans un
contexte difficile en 2016
puisque les CPE devaient at-
teindre l’équilibre budgétaire en
réduisant les dépenses ailleurs.

Aujourd’hui, l’employeur
«prend des décisions qui tou-
chent même les rôles déci-
sionnels du CPE: ce qui
touche la sélection des nou-
velles travailleuses, choisir les
formations ou les moyens en
santé-sécurité», commente
Nathalie Fontaine. 

L’Atelier

GRÈVE DES CPE

Les travailleuses veulent de l’action
T H É O  S A R D A I G N E  

Alors qu’Alexandre Bisson-
nette a été déclaré coupa-

ble de meurtre au premier de-
gré, ce qui le condamne auto-
matiquement à la prison à vie,
les victimes et proches des
victimes continuaient de défi-
ler devant le juge François
Huot ce mercredi pour témoi-
gner des conséquences de
l’attentat à la grande mosquée
de Québec.

Il reste encore au juge à dé-
terminer la période de temps
minimum que le prévenu devra
passer derrière les barreaux,
avant d’être admissible pour
une libération conditionnelle. 

Les témoignages de la
journée ont été marqués par
celui de Megda Belkacemi, la
fille de Khaled Belkacemi,
tué le  soir  du 29 janvier
2017, qui était professeur à
l’université de Laval.

«Parce qu’Alexandre Bis-
sonnette avait peur que sa fa-
mille soit attaquée, c’est la
mienne qui l’a été», a-t-elle
lancé avec émotion mercredi
matin, en faisant référence
aux propos tenus par Alexan-
dre Bissonnette lors de son
interrogatoire par la police, le
lendemain de la tuerie. Il
avait confié au policier qu’il
avait vu les attaques terro-
ristes commises dans d’autres
pays et qu’il était convaincu
que ces gens allaient venir
tuer sa famille. 

«Comment un homme qui
a le même âge que moi, qui a
grandi dans la même ville que
moi, qui a un parcours si sem-
blable au mien, quelqu’un que
j’aurais pu connaître, qui fré-
quentait probablement les
mêmes endroits que moi,
comment cette personne a pu
enlever la vie de mon père et
de cinq autres pères de fa-
mille?», a-t-elle demandé.

Sa mère, Safia Hamoudi,
ne veut plus remettre les

pieds à la mosquée par «peur
de subir le même sort que
[son] mari et de laisser [ses]
trois enfants orphelins». 

Pour le fils de ce profes-
seur de l’université de Laval,
Amir Belkacemi, le tireur est
un «monstre» qui «a détruit
sa propre humanité».

Incompréhension 
C’est une nouvelle journée

forte en émotion qui s’est dé-
roulée au palais de justice de
Québec, alors que la veille, 
Aymen Derbali confiait son
histoire tragique au juge.

Cet homme de 40 ans a
reçu sept balles le soir de la
fusillade. Six ont pu être reti-
rées, mais la dernière, tou-
jours logée dans sa moelle
épinière, l’oblige à se dépla-
cer en fauteuil roulant.

Aujourd’hui tétraplégique,
cet homme qui comptabilise
deux maîtrises et qui se ren-
dait souvent dans les pays
pauvres d’Amérique du Sud
en tant que travailleur huma-
nitaire, n’arrive toujours pas y
croire. «Je me lève le matin et
je me dis que c’était un cau-
chemar. Ce n’est pas un cau-
chemar. C’est réel.»

À la question du juge
Huot sur les excuses de Bis-
sonnette, Aymen Derbali ex-
plique avoir eu des doutes
sur sa sincérité. «Il essayait
d’avoir la compassion des
gens en disant qu’il regrette.
[...] Il a dit qu’il n’est pas is-
lamophobe ou terroriste.
Toutes ces vidéos qu’il a vues
sur des tueurs en série,
c ’était  pour faire quoi?
Toutes ces recherches sur
l’islam, c’était pourquoi?»

Bissonnette a causé la
mort de six personnes le soir
du 29 janvier 2017 et fait plu-
sieurs blessés.  I l  pourrait
être condamné à 150 ans de
prison fermes.

L’Atelier

PROCÈS BISSONNETTE

Parole aux victimes

MICHAËL LAFOREST L’ATELIER
Les 1350 travailleuses de CPE en grève ont marché mercredi à Montréal.
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M A R T I N  O U E L L E T- D I O T T E

Afin de s’attaquer aux violations des droits
de la personne, une trentaine d’observa-

teurs d’Amnistie Internationale et de la ligue
des droits et libertés circuleront «sans en-
traves» lors des manifestations contre le G7 qui
se tiendra à La Malbaie, les 8 et 9 juin 2018. 

Malgré leur présence, les deux organisa-
tions demeurent toutefois inquiètes quant aux
violences que pourraient subir les manifestants
ciblés par les armes d’impacts des policiers.
«Les tactiques utilisées ces dernières années
par les forces policières qui ont ciblé des mani-
festants pacifiques, qui ont parfois frôlé la
mort, nous inquiètent. Nous menons cette mis-
sion d’observation dans le but de nous assurer
du respect des droits fondamentaux», explique
Lysiane Roch, responsable des communications
pour la Ligue des droits et libertés, lors d’une
conférence à la Maison du développement du-
rable de Montréal. 

«L’appel du bureau du ministre Coiteux
hier a affirmé que le gouvernement est favora-
ble à cette mission, que toutes les démarches
seront faites afin d’assurer l’obtention des ac-
créditations nécessaires», a ajouté la responsa-
ble des communications. Le ministère de la Sé-
curité publique n’a toutefois pas voulu com-
menter cette information aujourd’hui, en réfé-
rant directement aux organisateurs du G7.

Liberté à la dérive
Les observateurs seront présents dans les

manifestations, mais aussi dans les centres de
détention, à Québec comme à Charlevoix. Des
espaces ont déjà été alloués pour contenir les
détenus des manifestations, à la Prison d’Or-
sainville ainsi que dans un espace encore en
construction à La Malbaie. 

Les lieux de détention établis pour des évé-
nements similaires au Canada, comme le G20
de Toronto en 2010, avaient été décrits comme
«inhumains», comme un «viol des droits de la
personne» par de nombreuses organisations
des droits de la personne qui ont condamné la
gestion de ces événements par les forces de l’or-
dre. «Amnistie internationale et la ligue espè-
rent donc qu’en juin prochain la présence de
nos observateurs et observatrices aura pour ef-
fet que ces violations de droits ne se répéteront
pas», résume Nicole Fillion, fondatrice de la
ligue des droits et libertés. 

La Ligue des droits et libertés et Amnistie
internationale semblent toutefois préparées à
des dérives importantes, pour ces deux groupes
les grands sommets se ressemblent d’une année
à l’autre dans leurs dérives sécuritaires, et le
tout semble peu porté vers un changement cette

année encore. «Pour l’instant, rien n’indique
que les choses sont faites différemment par rap-
port aux événements précédents. On est in-
quiet, c’est pour cela que l’on tient cette déci-
sion d’observation», indique Lysiane Roch. 

Les membres du collectif Manifester sans
peur, qui militent pour le retrait des armes à pro-
jectiles d’impacts de l’arsenal policier, appuient
l’initiative des deux organisations, tout en gar-
dant une réserve sur les effets de celle-ci. «Si on
peut contribuer avec d’autres organisations de la
société civile à ce que les policiers se sentent sur-
veillés, on espère que ça va avoir un effet un peu
dissuasif au niveau de l’utilisation de la violence
face aux manifestants» explique Julien Ville-
neuve, membre du collectif, «on espère que ça va
réduire la violence, mais la manière la plus sécu-
ritaire de s’arranger pour qu’il n’y ait pas de bles-
sés, c’est de ne pas déployer ces armes-là.»

Lors du sommet des Amériques à Québec
en 2001, plus de 900 balles de plastique de type
AR-1 ont été tirées par les forces de l’ordre, fai-
sant de nombreux blessés, dont un manifestant

de 16 ans qui a failli perdre la vie après avoir été
atteint à la tête. La sûreté du Québec a récem-
ment entrepris de changer les balles AR-1 pour
des projectiles BIP, qui possèdent une tête
d’impact moins dangereuse. 

Ce nouveau dispositif est cependant «tout
aussi controversé» pour les organisations de
défense des droits de la personne qui rappellent
qu’un rapport de l’École nationale de police du
Québec confirme que l’arme cause tout de
même généralement des blessures graves ou
mortelles lorsqu’elle frappe une zone corporelle
vulnérable. En plus des dangers physiques, ces
armes revêtent possiblement un aspect psycho-
logique pernicieux. «Des armes qui sont dé-
ployées de manière préemptive, aux G7 ou dans
d’autres contextes de manifestation, c’est la
première chose que tu vois, elles créent une at-
mosphère dissuasive, qui empêche que les gens
aillent manifester et se sentent en sécurité», dé-
nonce Julien Villeneuve.

L’Atelier

SOMMET DU G7

Des observateurs mandatés
Amnistie Internationale enverra ses membres à la Malbaie

C A T H E R I N E  L A F O R T U N E

S i plusieurs enseignants ont semblé brus-
qués par les recommandations d’utilisa-

tion d’un vocabulaire non genré entre les
murs des universités par certains groupes de
l’UQAM, la communauté étudiante, elle, était
déjà en partie sensibilisée à la chose depuis
un moment.

Malory Neggle, personne non binaire qui
étudie à la maîtrise en sociologie à l’UQAM,
rapporte que l’écriture inclusive n’a jamais été
un obstacle à sa réussite pendant son parcours
universitaire. «J’emploie souvent le genre
neutre dans mes travaux et ç’a toujours été ac-
cepté par les profs.», rapporte l’élève. Son
identité de genre, d’un autre côté, n’a jamais
été un enjeu majeur dans ses activités étu-
diantes. «Après, je ne pense pas que les profs
me “genrent” de façon neutre — à part ma di-
rectrice —, mais je n’ai pas de préférence très
forte sur la façon d’être genré-e, donc je suis
moins touché-e que d’autres étudiant-e par cet
enjeu-là je dirais», a répondu par courriel Ma-
lory à L’Atelier.

Pour sa part, l’étudiante au baccalauréat de
sociologie à l’Université Laval, Carolane Paren-
teau a déjà été confrontée à un conflit quant à
l’utilisation de pronoms non genrés. «C’était
dans le cadre d’un travail qui sera accessible au
public, explique-t-elle. Alors, l’argument de
mon prof était que les gens ne connaissent pas
ce genre d’écriture et que, si j’utilisais les pro-
noms neutres, par exemple, tout le monde al-
lait être perdu et que ça rendrait le rapport
moins accessible...» Finalement, un terrain
d’entente a été trouvé. «On a réussi à pouvoir
écrire avec des pronoms neutres en mettant

une note au début du travail concernant l’utili-
sation de ces pronoms», poursuit-elle.

L’enjeu semble aussi faire écho chez les
étudiants cis-genrés. Marc-Antoine Blais, étu-
diant de 2e année en littérature, voit un but in-
téressant à ces recommandations. «L’initiative
est pertinente, elle est audacieuse, peut-être
un coup plus loin que ce qu’on est capable

d’accepter socialement présentement [...] Ça a
le mérite de lancer la discussion», souligne
l’uqamien de 21 ans. 

La source du débat
Plus tôt cette semaine, le Comité trans et

non binaire du syndicat des étudiants et étu-
diantes employé-e-s de l’UQAM (SETUE) a
distribué un dépliant intitulé Guide des enjeux
LGBTQIA+ à l’université, à l’attention des pro-
fesseur-e-s et chargé-e-s de cours, qui aborde
non seulement la question d’un vocabulaire
non genré, mais aussi les différents enjeux à
considérer pour les enseignants face aux be-
soins des personnes lesbiennes, gaies, bi-
sexuelles, transexuelles, queers, intersexes, et
plusieurs autres qui s’ajoutent peu à peu à
l’acronyme.

Il y est question de comportements profes-
soraux jugés problématiques comme «l’évite-
ment», «le déni» et le manque de conscience
de ses «privilèges» quand vient le temps
d’aborder des enjeux LGBTQIA+

Et la langue?
L’Académie française s’était déjà pronon-

cée sur l’idée d’un vocabulaire non genré. En
octobre 2017, elle émettait une «solennelle
mise en garde» quant à l’utilisation d’une
«écriture inclusive» puisqu’elle susciterait
dans la francophonie une «confusion qui
confine à l’illisibilité». L’institution affirmait
aussi voir «mal quel [était] l’objectif poursuivi
et comment il pourrait surmonter les obstacles
pratiques d’écriture, de lecture — visuelle ou à
voix haute — et de prononciation».

L’Atelier

ÉCRITURE INCLUSIVE

Ils, elles et iels : accord au futur?
Le vocabulaire non genré au cœur d’une polémique

Un dépliant déposé dans le pigeonnier du
corps professoral de l’UQAM aura

causé l’effet d’une petite bombe médiatique
plus tôt cette semaine. “Petit guide des en-
jeux LGBTQIA+ à l’Université”, rédigé par
un groupe militant du cycle supérieur, se
veut un guide à l’attention des enseignants,
les invitant à inclure le genre neutre dans
leurs interventions en classe.

Les auteurs y soulèvent le fait que «le
français est une langue intrinsèquement
genrée de manière binaire (masculin, fémi-
nin)». Il est donc question d’utiliser des
termes qui se veulent inclusifs parmi ceux
qui ne se réclament d’aucun genre. En ce
sens, il y est conseillé d’utiliser des graphies
inclusives, en mêlant par exemple les deux
genres dans un même mot. Il sera donc
question d’étudiantEs ou d’étudiant-e-s. Les
pronoms ille(s) ou iel(s), cellui, celleux ou
encore ceuzes sont aussi envisagés. 

Dans tous les cas, aucun consensus n’est
clair quant à la graphie à privilégier. L’Office
québécois de la langue française, lui, pro-
meut plutôt l’utilisation de l’écriture épi-
cène, c’est-à-dire des termes qui ne ren-
voient à aucun genre particulier (artiste,
personne, activiste).

«Cette pratique, loin de nuire à la langue
française ou à la communication, ne fait
qu’améliorer les rapports sociaux et les re-
présentations véhiculées par la langue»,
peut-on lire dans le guide. 

Mais le dépliant aura
tout de même engendré
la controverse, puisque
le sujet de l’inclusion or-
thographique et la ques-
tion de la non-binarité
sont loin d’être tranchés
dans la société, demeu-
rant des enjeux nichés et
spécifiques à la frange
militante. La question
n’est pas nouvelle, certes,
mais le débat, lui, balbu-
tie à peine sur la place
publique. Les détrac-
teurs du mouvement
considèrent comme pri-
mordiale la conservation
de la langue française
dans son intégrité, alors
que l’instauration de la graphie neutre y en-
gendre d’importants changements qui sou-
lèvent de nombreuses questions.    

Puisque les institutions linguistiques se
veulent des piliers de la langue, elles ne se-
ront certainement pas celles qui entame-
ront le débat. Parallèlement, pour qu’une
modification soit faite à la langue fran-
çaise, l’usage d’un terme doit préalable-
ment passer dans le langage courant. La
question se pose alors, à qui revient le de-
voir de réflexion et surtout de diffusion de
ce débat? En tant que médias, devrions-
nous nous positionner?

L’Atelier étant un journal étudiant, s’ins-
crivant qui plus est dans une université à vo-
cation sociale, nous pensons qu’il serait sain
d’ouvrir une réflexion quant à l’utilisation
d’un genre neutre et inclusif dans l’écriture
journalistique estudiantine. Non pas pour
en arriver à un positionnement ferme sur la
question, mais plutôt à une ligne directrice à
adopter afin de mieux encadrer et outiller
les journalistes de demain à la question de
l’inclusion des genres. 

Sans intercéder directement en faveur des
revendications des militants de l’écriture neu-
tre, le journalisme étudiant, de par sa nature
universitaire, est plus à même d’être confronté
à des sources se réclamant de la non-binarité.
Il est donc essentiel de déterminer une marche
à suivre pour assurer une conformité dans no-
tre couverture de ces enjeux. 

L’Atelier

ÉDITORIAL

Petit guide,
grande 
réflexion

SARAH XENOS

MICHAËL LAFOREST L’ATELIER
Certains des étudiants LGBTQIA+ 
voudraient abolir les marques de genre.

La question
se pose
alors, à qui
revient le
devoir de
réflexion et
surtout de
diffusion de
ce débat? 

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATELIER
La Sûreté du Québec sera dépêchée au G7 afin d’assurer la sécurité.
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T H É O  S A R D A I G N E

En l’espace de quelques
heures, le premier minis-

tre canadien Justin Trudeau a
enchaîné les rendez-vous de
haute importance à Londres ce
mercredi, rencontrant son ho-
mologue britannique Theresa
May, Sadiq Khan, le maire de
la capitale et la reine. 

Après une visite de deux
jours en France durant la-
quelle il a pu consolidé son al-
liance politique avec le prési-
dent français Emmanuel Ma-
cron, le premier ministre ca-
nadien s’est rendu en Angle-
terre mardi soir avec l’inten-
tion d’établir les fondations
d’un accord de libre-échange
entre les deux pays et de ral-
lier Mme May aux priorités du
Canada en vue du G7, qui pré-
voit notamment d’accentuer le
combat contre les change-
ments climatiques. 

En entretien mercredi

matin, Justin Trudeau a dé-
claré vouloir un accord com-
mercial «transparent» avec
le Royaume-Uni, qui pren-
drait acte le plus rapidement
possible après la  f in du
Brexit. Le Royaume-Uni est
le premier partenaire com-
mercial  du Canada en Eu-
rope et sa deuxième source
la plus importante d’inves-
tissement étranger direct
après les États-Unis. 

Cet accord de libre-
échange aurait de grandes
chances d’être accueilli favora-
blement par Theresa May qui
a déclaré vouloir développer
son commerce avec les autres
états membres du Common-
wealth alors que son pays se
dirige lentement vers la sortie
de l’Union européenne. 

Les deux premiers minis-
tres auraient aussi abordé
l’importance de rester unis
afin de pouvoir répondre à
certaines menaces comme la

Syrie et la Russie. 
Rappelons que le Canada

avait décidé de suivre le
Royaume-Uni sur sa décision
d’expulser des diplomates
russes après la tentative d’em-
poisonnement d’un ex-espion
russe et de sa fille sur le sol
britannique. Trudeau veut
aussi se protéger contre toute
tentative d’ingérence russe
dans les prochaines élections
ou menace de cyberattaque. 

Justin Trudeau a aussi
rencontré Sadiq Khan et la
première ministre néo-zélan-
daise Jacinda Ardern, une ren-
contre durant laquelle la cause
féministe a occupé une grande
place. 

M. Khan est resté «opti-
miste» sur la poursuite de
bonnes relations commerciales
entre le Canada et le Royaume-
Uni, ajoutant y accorder une
grande importance.

«C’est crucial d’avoir une
entente rapidement, a-t-il in-

diqué. Votre premier minis-
tre et notre première minis-
tre comprennent l ' impor-
tance d’arriver à une entente
rapidement».

Kinder Morgan
Une dizaine de militants

s’étaient réunis devant le
Haut-Commissariat du Ca-
nada à Londres ce mercredi
matin pour manifester leur
opposition au projet Trans
Mountain, principalement en
Alberta, qui impliquerait une
hausse de la production du
pétrole des sables bitumineux.
L’organisme Greenpeace a
installé à l’entrée du bâtiment
un oléoduc en carton sur le-
quel on pouvait lire «Trudeau
oil (Trudeau pétrole)» ainsi
que deux effigies grandeur na-
ture du premier ministre avec
un casque de travailleur pé-
trolier sur la tête. 

L’Atelier 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE

Opération charme de Trudeau à Londres
Le premier ministre veut signer un accord économique avec 
le Royaume-Uni

TOLGA AKMEN AGENCE FRANCE-PRESSE
Justin Trudeau a rencontré la première ministre britannique, Theresa May, mercredi après avoir passé deux
jours en France.

M A R T I N  
O U E L L E T- D I O T T E

Le porte-parole du Direc-
teur des poursuites crimi-

nelles et pénales (DPCP) de
Montréal a soulevé son inquié-
tude concernant l’utilisation
des algorithmes Facebook qui
permettent aux avocats, mais
aussi à n’importe qui dans une
salle d’audience, d’identifier
les jurés d’un procès.

« A c t u e l l em e n t , n o u s
sommes préoccupés par cette
situation. Nous travaillons en
collaboration avec les autres
acteurs du système de justice
pour déterminer tous les te-
nants et aboutissants de cette
question-là», a affirmé Me
Jean-Pascal Boucher, porte-
parole pour l’organisation
gouvernementale. 

À l’Assemblée nationale, la
ministre de la Justice Stéphanie
Vallée a mentionné la création
d’un groupe de travail incluant
le Ministère de la Justice, le
Barreau, le Conseil de la magis-
trature et le DPCP afin d’étu-
dier la problématique. Ils entre-
prendront de fournir des re-
commandations pour adapter
le fonctionnement judiciaire
aux nouveaux défis apportés

par les nouvelles technologies. 
Révélée lundi par le bu-

reau d’enquête du Journal de
Montréal, la technique était
utilisée par certains avocats
de la défense pour récupérer
des informations sur les mem-
bres du jury, afin d’orienter
leurs plaidoyers. Pour retrou-
ver les profils Facebook des
jurés, les avocats allaient ré-
gulièrement dans leur liste de
suggestions d’amis, jusqu’à ce
que les profils des membres
du jury apparaissent. L’algo-
rithme du réseau social utilise
la localisation pour détermi-
ner la proximité entre plu-
sieurs appareils mobiles, puis,
en se basant sur la fréquence
de cette proximité, suggère
des profils à ajouter.

Inquiétudes
La situation peut soulever

des inquiétudes pour les ci-
toyens qui doivent participer à
un jury. «Un avocat qui se sert
de tes passe-temps pour faire
ses arguments ne m’inquiète
pas trop, mais j’aurais plus
peur de la famille d’un crimi-
nel qui pourrait avoir des in-
formations pour tenter de sou-
doyer à l’extérieur», affirme
Sophie Tourangeau, une utili-

satrice de Facebook qui a aussi
été membre d’un jury. 

La possibilité qu’un ci-
toyen puisse faire comme les
avocats de la défense qui sont
mentionnés dans l’enquête du
Journal de Montréal afin
d’identifier les membres d’un
jury est réelle si celui-ci assiste
régulièrement aux audiences
publiques. La désactivation

obligatoire du mode «localisa-
tion» sur les appareils mobiles
des gens présents dans une
salle d’audience pourrait être
une avenue explorée par le co-
mité de travail du Ministère de
la Justice, même si une telle
réglementation serait difficile
à appliquer en pratique.

L’Atelier

JUSTICE

Les jurés identifiés sur Facebook?

MICHAËL LAFOREST L’ATELIER
L’identité des jurés, qui doit légalement demeurer 
secrète, pourrait être dévoilée par l’application.

G A B R I E L L E  
A U D E T- M I C H A U D

Cuisine, maquillage et sty-
lisme seront au rendez-

vous dès vendredi pour la 14e
édition du Salon National de
la femme de Montréal. Il s’agit
pourtant d’un concept qui en
fait sourciller plus d’un. 

L’évènement combine une
panoplie d’activités: de l’orga-
nisation de défilés de mode
aux ateliers de cuisine avec
sœur Angèle et Alex Perron,
en passant par les conseils
stylistiques de Jean Airoldi,
tous les éléments sont réunis
pour «se détendre avec sa
meilleure amie», annonce les
organisateurs.

La popularité du Salon de
la femme de Montréal est no-
table. Au total, 24 200 visi-
teurs ont participé aux trois
jours de l’édition 2017. «Nos
visiteuses sont réparties assez
équitablement dans toutes les
tranches d’âge», note la Direc-
trice des ventes de l’évène-
ment Emmanuelle Bonneau. 

Selon les statistiques accu-
mulées par les organisateurs,
70 % des visiteurs étaient âgés
de 24 à 54 ans en 2017, alors
que 13 % des participants
avaient moins de 24 ans. Le
National Event Management,
qui chapeaute l’évènement,
organise aussi des salons dé-
diés aux femmes à Toronto,
Québec et Ottawa.

Or, le Salon n’attire pas
que ces visiteurs, mais aussi
son lot de critiques qui
condamnent la vision genrée
et consumériste de l’évène-
ment. «Les organisateurs mi-
sent sur les stéréotypes fémi-
nins que notre société patriar-
cale continue d’avoir sur les
femmes pour faire de l’ar-
gent», s’inquiète la chercheuse
du Réseau québécois en
études féministes et l’histo-
rienne Denyse Baillargeon de
l’Université de Montréal. 

À ce titre, le message des
organisateurs est sans
nuances: il s’agit d’un évène-

ment qui s’adresse explicite-
ment aux femmes. «Notre but,
c’est de proposer à nos clientes
l’ultime sortie entre filles»,
énonce Mme Bonneau. 

«Avec la taxe rose, ça
coûte déjà cher d’être une
femme et en plus, ils veulent
nous vendre encore plus de
patentes», déplore la profes-
seure de l’UQAM et spécia-
liste en féminisme Rachel
Chagnon.

Popularisés dans les an-
nées 1960, les salons pour
femmes avaient pourtant été
ridiculisés par les féministes
au cours de la décennie sui-
vante. «Est-ce que ces évène-
ments-là font avancer la cause
des femmes? Absolument
pas», s’attriste la professeure
de l’UQAM.

«C’est très légitime que
des femmes aiment se pou-
ponner et se maquiller, ce
n’est pas ça qui est probléma-
tique», nuance Denyse Baillar-
geon. «Par contre, c’est triste
qu’en 2018, on soit encore
dans l’idée que les femmes ne
soient que des ménagères qui
ont comme seul objectif dans
la vie de se faire belles et de
séduire», précise l’historienne. 

L’utilisation du mot
«femme» au singulier est un
aspect qui irrite particulière-
ment les deux spécialistes en
féminisme. «Il faudrait peut-
être arrêter de dire “la femme”
au singulier, ce n’est pas
comme s’il y en avait juste
une. Ça fait depuis les années
1960 que les féministes disent
d’arrêter d’utiliser cette ex-
pression-là», s’indigne Mme
Baillargeon. 

Miser exclusivement sur
une présence féminine, c’est
ce qui représente la portée
sexiste de ce genre d’évène-
ments, mentionne Mme Bail-
largeon. «Les hommes sont
complètement exclus du nar-
ratif, alors que certains d’entre
eux pourraient être intéressés
à y assister», conclut-elle. 

L’Atelier

SALON NATIONAL DE LA FEMME

Toujours 
pertinent 
en 2018?

Une étudiante en mathé-
matiques de l ’UQAM

s’est fait agresser dans un lo-
cal de l’université samedi ma-
tin par un jeune homme souf-
frant de troubles psycholo-
giques qui était sur les effets
des narcotiques au moment
des évènements. 

L’étudiante préparait une
présentation orale au Pavillon
Paul-Gérin-Lajoie lorsque
l’agresseur a commencé à se
masturber devant la porte vi-
trée du local. L’étudiante, ten-
tant d’alerter la sécurité, a été
poussée à l’intérieur du local
par l’agresseur. Alors que ce
dernier essayait d’agripper la
victime avec force, elle a réussi
à s’échapper après avoir lutté
contre son emprise. Aimen
Rechrech a plaidé coupable au-
jourd’hui à des accusations
d’agression sexuelle et de sé-
questration, après avoir été
capturé par la police dimanche.

L’université s’est pronon-

cée à la suite des premières
déclarations de l’accusé, qui
avouait se souvenir de seule-
ment 70% des évènements.

Aide psychologique
L’UQAM assure que du

soutien psychologique a été
offert à la victime par des ex-
perts des Services de la vie
étudiante et des mesures d’ac-
commodement lui ont été pro-
posées. Le vice-recteur a as-
suré dans un communiqué de
presse envoyé à tous les étu-
diants de l’UQAM que cette si-
tuation entraînera toutefois
des problématiques particu-
lières auxquelles ils restent at-
tentifs. Il assure que l’univer-
sité reste soucieuse d’assurer
aux membres de sa commu-
nauté un environnement sé-
curitaire et prendra les
moyens appropriés pour pro-
téger ses étudiants. 

La Presse canadienne DV 

VIOLENCES SEXUELLES

Une étudiante
agressée à l’UQAM
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D A N I E L A  
VA R G A S  R O J A S

Pour la première fois de
l’histoire, un premier mi-

nistre canadien a donné un
discours devant l’Assemblée
nationale en France. Alors
que Justin Trudeau a été ap-
plaudi à plusieurs reprises
par les députés français, son
discours lui a servi «pour re-
dorer son image de leader ca-
pable de faire de coups
d’éclat à l’international».

Après son échec en Inde,
Justin Trudeau veut démon-
trer qu’il est un leader capa-
ble de jouer dans la politique
étrangère tout en resserrant
ses liens avec les alliés tradi-
tionnels. «C’est un réflexe
normal de Macron d’inviter
Trudeau en France à parler
devant l’Assemblée nationale
vu que leurs idéologies repré-
sentent le centre dans leurs
deux pays», explique le pro-
fesseur en sciences politiques
à l’UQAM, Raphaël Crevier. 

«Dans son voyage en
Inde, les médias n’étaient pas
très fiers de ce qu’il avait fait.
Pendant qu’en France, son sé-
jour semble plus profession-
nel, peut-être mieux organisé.
Le fait de parler à l’Assemblée
nationale française avec un
discours de qualité en jouant
beaucoup moins dans le fol-
klore l’a énormément aidé»,
ajoute Raphaël Crevier. 

En effet, un accord écono-
mique et commercial a été si-
gné en septembre de l’année
dernière entre le Canada et
l’Union européenne. «Depuis
l’élection de Donald Trump,
on voit une stratégie en douce
du gouvernent canadien d’al-
ler chercher des alliés écono-
miques ailleurs. Il est allé si-
gner des ententes avec l’Eu-
rope et la Chine», avoue le
professeur en sciences poli-

tiques, Jean-Pierre Beaud.
Le Canada profite que le

gouvernement français est
sur la même longueur d’onde
pour rappeler les liens qui les
unissent ainsi que les nom-
breux défis auxquels les pays
occidentaux doivent faire
face. Justin Trudeau a évo-
qué «son aïeul, Étienne Tru-
deau, fils de charpentier ar-
rivé au Canada depuis La Ro-
chelle» , avant d’aborder des
sujets sur la précarisation de
l’emploi et «les écarts qui se
creusent entre les riches et
les pauvres».

Relations cordiales
Le Québec a toujours re-

présenté un allié dans la fran-
cophonie pour la France, sur-
tout après les nombreuses en-
tentes concernant l’exemption
de droits de scolarité pour les
Français. Cependant, le Ca-
nada a le devoir comme pays
d’entretenir des relations di-
plomatiques avec la France.
«Au Canada, le pouvoir de re-
lations internationales du res-
sort de la fédérale. Le Québec
a des relations internationales
dans les sphères de sa compé-
tence comme en matière
d’éducation et de la santé,
mais pas dans d’autres as-
pects», avoue Raphaël Crevier. 

D’ailleurs, le gouverne-
ment provincial n’a pas donné
des réactions suite à la visite
du premier ministre dans la
république française. «Si le
Québec se trouve dans l’om-
bre du Canada ça va dépendre
du gouvernement du Québec
qu’on va avoir. Si le Québec
veut avoir des relations, il
peut en avoir, mais tout va
dépendre des libéraux qui
s’intéressent peu sur la ques-
tion en ce moment», explique
Jean-Pierre Beaud. 

L’Atelier
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Trudeau courtise
la France

M É L I S S A  A U B E R T

Àsix mois des élections pro-
vinciales, les mesures

contre le harcèlement sexuel
prises dans les partis politiques
vont jouer un rôle important.

Afin d’éviter ce type de
problèmes, Québec solidaire a
recours à un mécanisme élec-
toral précis pour l’élection de
ses candidats. «Il y a un pro-
cessus d’investiture. C’est sou-
vent des personnes qui sont
connues, avec tout ce qui
vient: la réputation le passé…
», soutient Nika Deslauriers,
présidente de Québec soli-
daire. Grâce à cela, le parti
évite les mauvaises surprises
qui pourraient surgir du passé
des candidats. 

Le plan d’action des diffé-
rents partis politiques semble
être la vérification des candi-
dats avant la campagne électo-
rale. À cause de l’affaire de l’ex-
député d’Argenteuil, Yves St-
Denis, et du mouvement #Me-
too, les partis doivent faire at-
tention à leurs représentants.

À l’arrivée à grands pas
des élections générales qué-
bécoises, l’heure n’est pas à
la surenchère.

«Tous les partis sont deve-
nus de plus en plus vigilants là-
dessus, car ils ne veulent pas se
retrouver dans la même situa-
tion», affirme Mme Deslauriers.

Il est également impor-
tant pour le parti féministe de
lancer plus de mesures pour
prévenir les agressions
sexuelles. Selon Mme Deslau-
riers, il est nécessaire de dé-
voiler au grand jour ces mau-
vais comportements, qui
constituent un bouleverse-
ment dans la société. 

«On a beaucoup travaillé
pour accompagner les victimes
et faire de la prévention, et de

la sensibilisation à tous les ni-
veaux», soutient la présidente
de Québec solidaire. 

Stratégies
L’expulsion du député St-

Denis est un moyen nécessaire
pour le parti, afin de pouvoir
rester dans la course pour les
prochaines élections. Le but
du Parti libéral du Québec
(PLQ) est de redorer son
image. «Il faut se débarrasser
d’une personne qui allait deve-
nir embarrassante avant […]
que la campagne électorale
n’arrive», explique Xavier La-
france, professeur en science
politique à l’UQAM.

Il ajoute que cette nouvelle
affaire va être une arme pour
les partis adverses, qui tente-
ront de s’en servir pour affai-
blir le PLQ. Cette stratégie
électorale pourrait suivre la
vague du mouvement #Metoo,
qui dénonce depuis des mois
les agresseurs sexuels. 

«Ça va être facile pour les
partis d’opposition en ce mo-
ment de le souligner», affirme
M. Lafrance en évoquant l’af-
faire St-Denis.

À la veille de la campagne
électorale, la prise de position

des partis politiques sur les
agressions sexuelles pourrait
devenir un point important
dans le choix des électeurs.
«C’est un enjeu qui peut m’in-
fluencer», souligne Xavier La-
france en tant qu’électeur. 

Toujours le PLQ?
Pour la présidente de

Québec solidaire, la vision des
femmes au PLQ est différente.
«Québec solidaire, c’est un
parti féministe, avec des
membres qui adhèrent à nos
valeurs, je ne suis pas certaine
que cette éthique-là, elle
existe au Parti libéral», dé-
clare Nika Deslauriers.

Il s’agit de la troisième fois
que ces dénonciations survien-
nent dans la circonscription
électorale de Louis-Hébert, lo-
calisé dans la région de Capi-
tale-Nationale. 

En effet, en octobre 2016,
Gerry Sklavounos, député du
PLQ, s’était lui aussi retiré du
parti, à la suite d’accusations
d’agression sexuelle de la part
d’Alice Paquet. Tout comme
son prédécesseur, Pierre Pa-
radis, a dû quitter ses fonc-
tions du parti à cause de
gestes déplacés contre une

employée en 2017. 
Toujours à Louis-Hébert,

un an plus tard, les députés
Normand Sauvageau de Coali-
tion avenir Québec (CAQ) et
Éric Tétrault du PLQ, ont eux
aussi fait l’objet d’allégations
d’agression sexuelle. Ils ont
été contraints d’abandonner
leur candidature pour les élec-
tions partielles. 

Le PLQ affirme que Nicole
Ménard, membre du PLQ et
députée de Laporte, a reçu un
coup de téléphone le 1er dé-
cembre 2017 de la part de la
présumée victime de M. St-
Denis. Selon l’attachée de
presse de Mme Ménard, Auré-
lie Gagnon, la députée aurait
«fortement recommandé [à la
plaignante] de soulever la po-
litique de harcèlement
sexuel». Elle ajoute que Mme
Ménard a «encouragé» la plai-
gnante dans la «procédure». 

Le PLQ procède à des vé-
rifications, à la suite des pré-
sumées inconduites sexuelles
du député d’Argenteuil, Yves
St-Denis. Le député est ac-
cusé d’avoir envoyé des pho-
tos à caractère pornogra-
phique à une employée du
PLQ en 2014. 

Les réactions fusent du
côté de la CAQ. Nathalie Roy,
membre du parti et députée
de Montarvil le,  qualif ie
«d’inacceptables» les actions
de M. Saint-Denis. Mme Roy
juge le comportement de ce
dernier, comme n’étant pas
digne d’un élu. Elle remet en
cause aussi M. Couillard dans
l’affaire.

«Depuis quand M. Couil-
lard est-il au courant de ces al-
légations?», questionne-t-elle,
des propos rapportés par Le
Journal de Québec. 

L’Atelier

PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT

Des mesures enfin prises 
au sein des partis politiques ?

ASSEMBLÉE NATIONALE
Le député Yves St-Denis a été accusé d’inconduites.

L A U R E N T  C O R B E I L

Le spectre d’une crise consti-
tutionnelle cultivé par le

conflit entre la Colombie-Bri-
tannique et l’Alberta concernant
l’oléoduc Trans Mountain conti-
nue de suivre le premier minis-
tre canadien Justin Trudeau,
cette fois au Royaume-Uni.

C’est de pied ferme qu’at-
tendaient des sympathisants
de Greenpeace R.-U. au haut-
commissariat du Canada à
Londres. L’organisation envi-
ronnementaliste soutient la
Colombie-Britannique dans
son opposition à l’oléoduc qui
sème la controverse depuis
plusieurs semaines.

Le premier ministre cana-
dien a été sommé par les par-
tis d’opposition de raccourcir
sa mission de neuf jours en
Amérique latine et en Europe
pour se concentrer sur la crise
entre les deux provinces. Il a
fait une escale ce dimanche à
Ottawa pour rencontrer le pre-
mier ministre britanno-colom-
bien John Horgan et la pre-
mière ministre albertaine Ra-
chel Notley afin de dénouer
l’impasse, sans succès.

Le combat de coqs entre
la Colombie-Britannique et
l’Alberta est loin d’être ter-
miné. Le gouvernement al-
bertain a adopté en première
lecture un projet de loi visant
à réduire, voire couper, les
exportations du pétrole vers
la Colombie-Britannique.
Dans un élan de pression
conjointe avec l’Alberta, la

Saskatchewan a suivi le pas
en début de journée alors
qu’elle menace également de
couper l’approvisionnement
en pétrole vers la province de
l’Ouest.

Alors que le gouvernement
avait donné l’autorisation

pour tripler le volume de baril
de pétrole entre les deux pro-
vinces, la compagnie améri-
caine Kinder Morgan a sus-
pendu l’agrandissement de
l’oléoduc il y a plus d’une se-
maine dû à l’incertitude et le
climat pancanadien. L’entre-

prise a donné jusqu’au 31 mai
à tous les partis concernés
pour trouver un consensus
afin de reprendre les travaux.
Le pipeline de 7,4 milliards de
dollars est le seul projet qui
permettrait à l’Alberta d’écou-
ler sa production vers le port

de Vancouver.
Justin Trudeau, qui subit

les critiques de l’opposition au
Parlement et de la commu-
nauté internationale à cause
de son appui à l’Alberta en réi-
térant son support au projet, a
qualifié dimanche l’oléoduc
Trans Mountain d’«intérêt
stratégique vital» pour l’éco-
nomie canadienne.

Le conflit a eu bien des ré-
percussions dans la classe po-
litique. Le Nouveau Parti dé-
mocratique croit que la faute
revient au gouvernement en
raison de son inaction et
aussi parce qu’il du côté de la
province albertaine. Le chef
du Parti conservateur du Ca-
nada Jim Carr déplore aussi
la position du premier minis-
tre qui pointe du doigt la Co-
lombie-Britannique. Il a ce-
pendant supporté Justin Tru-
deau quant à la pertinence
d’un tel oléoduc.

L’arrestation d’un député
néo-démocrate, de même que
la chef du Parti vert du Canada
Elizabeth May en mars lors
d’une manifestation contre le
projet de Kinder Morgan à
Burnaby, refait surface alors
qu’une enquête spéciale à cet
effet est en cours. Des accusa-
tions criminelles sont envisa-
geables étant donné que les
manifestants ont délibérément
violé l’injonction qui interdi-
sait d’être à moins de 5 mètres
des chantiers.

Avec l’Agence France-Presse
L’Atelier

POLITIQUE FÉDÉRALE

Trans Mountain suit Justin Trudeau en Europe

TOLGA AKMEN AGENCE FRANCE-PRESSE
Des militants de Greenpeace manifestant devant le Haut-commissariat du Canada
à Londres 

Maxime 
Bernier 
renonce à 
publier son
livre
Maxime Bernier ne publiera pas
le livre dans lequel il critique
son chef. Il aurait ainsi cédé à la
pression exercée par ses col-
lègues. La nouvelle a réjoui plu-
sieurs députés conservateurs à
la sortie de la période des ques-
tions mercredi. «C'était la meil-
leure décision qu'il fallait pren-
dre pour lui
et pour tout
le monde»,
a commenté
la députée
Sylvie Bou-
cher en
ajoutant que
M. Bernier
avait com-
pris que les
conserva-
teurs de-
vaient tra-
vailler en
équipe. «C'est pas le temps de
faire ça, a dit le député Pierre
Paul-Hus. S'il a le goût de faire
un livre, il le fera plus tard
quand il sera retraité.» Dans un
chapitre qui restera donc inédit,
le député conservateur affirmait
qu'il s'est fait ravir le leadership
de son parti parce que Andrew
Scheer a recruté de «faux
conservateurs». M. Bernier fai-
sait ainsi référence aux nom-
breux agriculteurs qui ont voulu
lui faire obstacle à cause de sa
position contre le maintien de
la gestion de l'offre. es collègues
du caucus.» 
La Presse canadienne TD

Maxime 
Bernier
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Àl’ère où l’information circule à une vitesse
grandissante, notre expérience numérique

en tant que consommateur a été améliorée.
Mais aujourd’hui, les employeurs s’intéressent
aux interactions avec leurs employés dans le ca-
dre du Salon de la transformation numérique
les 18 et 19 avril à Montréal.

La numérisation dans nos vies a connu une
progression fulgurante. Au quotidien, on
consomme une énorme quantité d’informations
avec notre téléphone. Lors de la conférence sur
la technologie au service des ressources hu-
maines, Simon Castonguay, directeur des rela-
tions clients chez Willis Towers Watson, s’est
intéressé au virage numérique entre les em-
ployés et les employeurs. 

La numérisation dans nos vies est bien inté-
grée. Par exemple, Netflix nous propose des
films selon nos besoins, les voitures Tesla com-
prennent notre façon de conduire : on vit dans
la numérisation. Par contre, les employés tar-
dent à se servir de ces avancées technologiques. 

« Le dernier bout qui manque, c’est le lien
avec l’employé. La personnalisation de la rela-
tion au même titre que ça a été personnalisé
avec le client. Il faut maintenant parler aux em-
ployés de la même façon », dit Simon Caston-
guay, rencontré par L’Atelier.

Les entreprises qui s’attardent à la numéri-
sation pour l’expérience employée bénéficient
de plusieurs avantages. En effet, selon un ta-
bleau utilisé par l’entreprise Willis Towers Wat-
son lors de la conférence, l’entreprise est plus
efficace lorsqu’elle utilise des outils technolo-
giques et elle diminue ainsi de 27 % les em-
bauches regrettables, car elle connait mieux les
personnes auxquelles elle fait face. 

Selon les propos tenus par Simon Caston-

guay lors de la conférence, les entreprises se-
raient trois fois plus performantes lorsqu’elles
utilisent la numérisation. 

L’apport des réseaux sociaux 
Une plateforme de contenu, de messages

segmentés et opportuns destinés aux em-
ployés d’une entreprise crée des liens directs
pour prendre les mesures nécessaires. Par
exemple, Simon Castonguay utilise le numé-
rique pour rapprocher les expertises les plus
demandées.

« Je fais des appels dans plusieurs pays par
Skype. Plusieurs fois par jour, je fais des mee-
ting avec des gens pouvant être dans quatre
pays différents. L’expertise aussi est nichée. Les
gens maintenant se rapprochent. Des clients
vont me dire qu’ils ne veulent pas mon meilleur
employé à Montréal, ils veulent le meilleur au
monde. »

Par exemple, les petites entreprises qui
comptent entre 500 et 1000 employés pourront
s’adapter à ce virage numérique plus facilement.

« À certains égards, ce sera plus facile pour
une plus petite entreprise de faire ce virage
numérique parce qu’elles n’ont pas de grosses
machines ou de grosses structures à combat-
tre. Les jeux internes dans les grandes entre-
prises où il y a quelqu’un qui veut quelque
chose et une autre qui s’y oppose, on doit at-
tendre et le tout avance lentement », explique
Simon Castonguay. 

Une variété d’applications
Le virage numérique a déjà commencé tran-

quillement. Par exemple, des applications sont
disponibles pour planifier la retraite des gens
en avance. De plus, il est dorénavant possible
de prendre un rendez-vous et d’avoir un entre-

tien téléphonique avec son médecin de famille
pour lui divulguer nos problèmes sans avoir à
perdre un avant-midi complet de travail. 

L’application UTrakk est une application web
qui permet de contrôler les performances, cen-
traliser les plans d’action et les communications
au sein des équipes de gestion d’une entreprise.  

La population est consommateur dans la vie
de tous les jours, mais on ne l’est pas en tant
qu’employé. Des solutions sont présentement

en train d’être établies pour les employés. 
En 1984, Apple lance son premier Macin-

tosh. Puis, en 1992, le premier message texte
est envoyé. Aujourd’hui, c’est plus de 15 mil-
lions de messages textes qui sont envoyés
chaque minute. Il y a encore du chemin à faire
entre employeurs et employés, mais pas en tant
que consommateur. 

L’Atelier

RESSOURCES HUMAINES

Le numérique transforme les relations de travail 
Des outils permettent aux entreprises de minimiser les erreurs d’embauche

C L A R A  B R O D E U R

En pleine saison des impôts, plusieurs cli-
niques établies dans des universités à tra-

vers le Québec proposent aux étudiants et aux
personnes moins nanties de faire leurs déclara-
tions d’impôt gratuitement. 

Les 7 et 8 avril dernier, l’école des sciences
de la gestion (ESG) de l’UQAM a tenu sa cli-
nique d’impôt pour une 33e année alors que la
date limite pour la transmission des déclara-
tions de revenus arrive à la fin du mois d’avril. 

Organisée par des étudiants en comptabilité
de l’ESG, la Clinique d’impôt est une activité
entièrement organisée par des étudiants qui est
développée et gérée par le Comité CPA ESG, un
comité qui organise des activités de nature
comptable. La Clinique a comme objectif d’ai-
der les personnes à faible revenu à faire leur dé-
claration d’impôt annuelle. Pour être admissi-
bles, les personnes participantes ne doivent pas
gagner plus de 25 000 $ annuellement pour
une personne seule, 30 000 $ pour un couple,
30 000 $ pour une personne ayant un enfant à
charge et le revenu d’intérêts maximal doit être
de 1 000 $. 

Ce service gratuit cible particulièrement les
familles à faible revenu, des familles monopa-
rentales, des personnes sans-abri, de personnes
âgées et des immigrants nouvellement arrivés
au pays. La Clinique bénéficie d’un partenariat
avec plusieurs organismes communautaires,
dont La Maison du Père.

Depuis sa création il y a 33 ans, la Clinique
a produit plus de 700 déclarations d’impôts par
année. Cette année plus de 800 déclarations
ont été produites lors de la fin de semaine.
Cette initiative demande beaucoup de prépara-
tion et de temps. Comme l’explique Xavier
Chartrand, étudiant au baccalauréat en comp-
tabilité et un des organisateurs de la Clinique,
un évènement d’une telle envergure ne se fait
pas en quelques semaines : « J’ai commencé à
travailler sur la clinique d’impôt avec mes 3 or-
ganisateurs il y a près de 8 mois. On est de bé-
névoles, donc il faut apprendre à gérer certains
aspects de notre travail autrement qu’on le fe-
rait si on était payé pour. » 

Le cœur sur la main
Les étudiants organisateurs sont aidés de

bénévoles ainsi que de professeurs qui ensei-
gnent au baccalauréat en sciences comptables.
Sans eux, la réalisation du projet ne serait pas
possible : « Près d’une centaine de bénévoles
nous ont aidés pendant tout le processus de la
clinique d’impôt, que ce soit en triant les contri-
buables pour savoir s’ils sont admissibles aux

critères de la clinique, ceux qui nous aident au
niveau logistique, ceux qui préparent et révi-
sent chaque déclaration. Les professeurs Bri-
gitte Alepin, Manon Deslandes, Sylvie Ouellet
et Justine Brossard ainsi que des membres du
cabinet comptable Richter et PWC nous ont
énormément aidés. »

La Clinique d’impôt est une belle occasion
pour les étudiants d’appliquer les connais-
sances acquises durant leurs études. Tous ces
bénévoles consacrent une fin de semaine en-
tière à cet évènement ce qui leur permet d’aider
la communauté et d’enrichir leurs connais-
sances. Comme le dit Félix Harvey, autre orga-
nisateur de la Clinique et collègue de Xavier,
l’entraide est une motivation qui a poussé les
organisateurs à agir : « Je dirais que ce qui me
pousse à m’impliquer comme ça, c’est vraiment

le sentiment d’aider les gens et de savoir qu’à la
fin de la journée j’ai fait une quelconque diffé-
rence dans leurs vies! » Xavier Chartrand est du
même avis : « Notre motivation ne passe pas
par la rémunération, mais par le désir de s’im-
pliquer et d’avoir un impact dans notre commu-
nauté. » 

La Clinique de l’ESG la Clinique peut comp-
ter sur la collaboration de Revenu Québec et de
l’Agence de Revenu Canada dans le cadre du
programme communautaire des bénévoles en
matière d’impôt.

HEC, l’Université de Sherbrooke et l’Uni-
versité du Québec à Trois-Rivières tiennent ou
ont tenu des cliniques d’impôt organisées par
les étudiants. 

L’Atelier 

DÉCLARATION DE REVENU

Au service des contribuables 
De plus en plus de gens bénéficient de la clinique d’impôt de l’ESG

V I N C E N T  D E M U Y

Fini les bouchons de circulation. Les Mont-
réalais pourront maintenant voyager de toit

en toit. C’est ce que propose le projet de taxis
Uber Elevate dans un futur pas si lointain. 

L’entreprise située à Mirabel Bell Hélicop-
tère s’est associée à l’entreprise Uber afin de
permettre aux citoyens des villes de pouvoir
éviter les routes terrestres en voyageant en l’air
ce qui permettrait aux habitants de voyager
plus efficacement. Pour eux, les «taxis aériens»
ne font que compléter le réseau de transports
déjà en place dans les villes. 

«Après les moyens de transport terrestre et
sous terrestres, l’étape ultime est de se trans-
porter par les airs. De voyager de toit en toit.
Nous voulons mettre sur place un réseau de
transport multifonctions», a mentionné à
L’Atelier Thomas Prevot, le directeur de l’ingé-
nierie aérospatiale dans le projet Uber Elevate.  

Contrairement à ce que plusieurs peuvent
penser, le «taxi aérien» élaboré par Uber ne
servira pas à parcourir de longues distances.
L’embarcation au look d’un avion, mais qui de-
vrait avoir les mêmes dimensions qu’une voi-
ture permettra aux gens de se transporter en
ville sur des distances d’environ 45 km. 

«Le transport ne servira pas à se déplacer
de ville en ville. Il servira pour des distances de
40 à 48 km maximum à même la ville. Surtout
aux endroits les plus congestionnés sur les
routes terrestres»,explique Thomas Prevot. 

L’entreprise Uber se tourne vers le futur en
lançant ses «avions-autos» qui ne produiront
aucune répercussion sur l’environnement
puisqu’elles seront 100 % électriques.  

«La vision de la compagnie Uber est de pro-
duire des transports 100 % électrique. Nous
voulons être propres pour l’environnement et
diminuer le bruit. On pense que l’électricité re-
présente le futur», a raconté M. Prevot, qui était
de passage à Montréal pour présenter le projet. 

Bien que le projet Uber Elevate prévoie un
jour lancer des appareils qui seront autonomes,
donc qui ne nécessiteront pas de pilotes, l’en-
treprise préfère jouer de prudence avant d’en-
voyer les gens en l’air, sans pilote. Du moins,
c’est ce que nous a confirmé Tom Prevot lors de
son premier passage au Canada. 

«Ça prendra encore plusieurs années avant
de retirer le pilote. Nous prévoyions opérer avec
un pilote pour un bon bout de temps […] l’éco-
nomie fonctionne selon les antécédents alors,
nous voulons récupérer certaines données de
vol avant de retirer le pilote parce que nous ne
connaissons pas encore tous les éléments avant
de bâtir notre logiciel», a-t-il révélé. 

L’Atelier

À l’ère des
taxis volants

FOURNIE PAR XAVIER,CHARTRAND ÉTUDIANT À L’ESG
Des étudiants de l’ESG aident des contribuables à faire leur déclaration de revenu.

PIER-CARL RANCOURT, L’ATELIER
Des participants au Salon de la transformation numérique le 18 avril 
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Si la saison misérable du
Rocket de Laval est main-

tenant chose du passé, le poste
d‘entraîneur-chef de Sylvain
Lefebvre l’est tout autant, ce
qui ouvre le débat quant à sa-
voir qui sera le nouveau pilote
du Rocket.

«C’est une business de ré-
sultat. Quand tu ne gagnes
pas, tu perds ta job. Sans rien
enlever à Sylvain Lefebvre, ça
va au-delà de la personnalité
de l’entraîneur», a mentionné
le descripteur des matchs du
Rocket, Anthony Marcotte. 

Même si les noms d’Éric
Veilleux, André Tourigny et
Phillipe Boucher sont tous
considérés comme candidat
digne de mention pour prendre
les rênes de l’équipe en 2018, le
favori du descripteur du 91.9
Sports ne s’y trouve pas. 

«Selon moi, le choix le
plus logique serait Dominique
Ducharme. Il est prêt à faire le
saut, il l’a même avoué. […] Je
pense que c’est un naturel,
c’est un gars de Joliette, il res-
terait près de sa famille. C’est
certain que si on lui offrait le
poste d’entraîneur-chef à La-
val, il va y aller en courant», a-
t-il souligné. 

L’actuel entraîneur-chef et
directeur général des Volti-
geurs de Drummondville n’a
pas caché au cours des der-
nières semaines son envie de

faire le saut à titre d’entraî-
neur chez les professionnels. 

«C’est certain que j’aime-
rais faire ça. Je ne m’en suis
jamais caché. C’est certain que
j’aimerais devenir entraîneur
au niveau professionnel», a af-
firmé Dominique Ducharme
au “Journal de Montréal” en
prenant bien soin de dire que
jamais le Canadien ne l’avait
contacté jusqu’à maintenant. 

Pour ceux et celles qui
voient l’actuel président, di-
recteur-général et entraîneur
de l’Armada, Joël Bouchard
aux commandes du Rocket de
Laval soit à titre d’entraîneur-
chef ou bien de directeur-gé-
néral, ne vous emballez pas
trop. Le fait qu’il soit impliqué
financièrement avec la forma-
tion de la Ligue de hockey ju-
nior majeur du Québec pour-
rait compliquer son passage
vers les rangs professionnels. 

«Le fait qu’il soit tellement
associé à l’Armada, il main-
tient un lien très fort avec Qué-
bécor. Peut-il réellement leur
tourner le dos et aller s’établir
à Laval comme entraîneur-
chef à 15 km, dans le même
marché corporatif que l’Ar-
mada?  Si, ça arrive je vais être
le premier surpris», a raconté
Anthony Marcotte qui a assuré
la description des matchs de
l’Armada l’an dernier. 

L’Atelier

HOCKEY

Le Rocket à la recherche
d’un pilote

V I N C E N T  D E M U Y

Trouvez l ’intrus entre le
Norvégien Ola Kamara du

LA Galaxy, le Jamaïcain Ro-
mario Williams d’Atlanta
United FC et l’Argentin Ale-
jandro Silva, de l’Impact de
Montréal?

Malheureusement, pour
les partisans du onze montréa-
lais, l’intrus se trouve dans vo-
tre clan. Contrairement aux
deux autres joueurs de la Ma-
jor League Soccer, Alejandro
Silva occupe une «place inter-
nationale», une denrée désor-
mais très rare dans la ligue,
puisque chaque formation a
une quantité limitée de
joueurs étrangers pouvant
s’aligner avec le club. 

Toutefois, une impression-
nante vague de joueurs consi-
dérés «internationaux» sont
devenus des joueurs «domes-
tiques» au cours de la dernière
année, du jamais vu dans l’his-
toire de la ligue.

«Ce n’est pas ce qu’on
voyait avant, il n’y avait pas
autant de joueurs étrangers,
mais la ligue évolue, alors les
équipes se doivent d’évoluer
aussi», a confirmé un porte-
parole de l’Impact de Mont-
réal qui a choisi  de rester
anonyme.

Ni les joueurs d’origine ca-
nadienne ni ceux d’origine
américaine ne sont considérés
comme étant des joueurs
étrangers par les autorités de
la ligue. Les joueurs formés
dans un club de la MLS sont
également exemptés de la liste
des joueurs internationaux. 

Malgré les permissions of-
fertes par la ligue, certaines
équipes américaines en ont
profité pour rentabiliser leurs
huit places internationales
permises par année.

Certaines équipes préfè-
rent transiger avec d’autres
formations du circuit Garber
afin d’obtenir des places inter-
nationales supplémentaires
permettant à un joueur euro-
péen, par exemple, de traver-
ser l’Atlantique pour venir

jouer ici, en Amérique du
Nord. 

Un contournement
D’autres, comme le LA Ga-

laxy et le Atlanta United FC,
font preuve d’ingéniosité en
utilisant des lois sur l’immi-
gration en leur faveur pour
contrôler le règlement des
places internationales limitées
pour chacune formation. 

«Il y a plus d’intérêts en-
vers les places internationales
ces jours-ci. Si les équipes en
veulent plus, ils vont trouver
d’autres façons de la faire.
Dans d’autres cas, ils s’inspi-
rent de ce que les autres font»,
a raconté le membre du club
de soccer montréalais. 

Les équipes américaines
peuvent contourner en
quelque sorte les règles en fa-
cilitant l’accès d’un joueur
étranger au statut de «résident
permanent» des États-Unis.
C’est ce qu’on appelle être dé-

tenteur d’une “green card”.
Ces demandes sont souvent
facilitées lorsque l’employeur
a du poids, et c’est le cas des
équipes américaines de la Ma-
jor League Soccer. 

Le statut de résident per-
manent obtenu par le joueur
lui permet alors de passer de
«joueur international» à
«joueur domestique». 

«Cela nous concerne, on
regarde ça de près. Les
équipes américaines sont
avantagées, mais on n’a pas
vraiment de contrôle sur la si-
tuation des places internatio-
nales», a admis le porte-parole
du bleu, blanc, noir. 

Travail d’équipe
L’Impact de Montréal a

d’ailleurs spécifié qu’il travail-
lait avec le Toronto FC et les
Whitecaps de Vancouver, les
deux autres équipes cana-
diennes, afin de corriger le tir
concernant ces règlements

qu’ils considèrent comme dés-
ormais défavorables aux
équipes professionnelles cana-
diennes.

«Sur le terrain, on est des
adversaires, mais en dehors
on travaille toujours ensem-
ble entre villes canadiennes»,
ont-ils affirmé dans un entre-
tien avec L’Atelier mercredi.

L’affaire est maintenant
entre les mains de la Major
League Soccer. Mais, l’arrivée
d’un nouveau règlement
pourrait prendre un certain
temps selon la direction de
l’Impact 

«S’il y a un changement,
ça ne sera pas avant la fin de
la présente saison. On parle
plus de changements calcula-
bles en termes d’années. Mais
la ligue (MLS) est ouverte aux
changements», a conclu le
porte-parole du onze mont-
réalais.

L’Atelier 
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L’Impact défavorisé par la loi  

P I E R - C A R L  R A N C O U R T

L’ escalade de bloc fera sonapparition aux Jeux
olympiques de Tokyo en 2020
en tant que sport additionnel.
Les chances de voir plusieurs
athlètes canadiens participer
aux Jeux olympiques de Toyko
sont minces, ce sport étant
toujours en développement au
Canada.

En effet, seuls les 20 meil-
leurs hommes et les 20 meil-
leures femmes seront sélec-
tionnés pour les Jeux olym-
piques de 2020. Il n’y aura
qu’une seule discipline en es-
calade et ce sera une épreuve
combinée qui regroupe trois
épreuves: la vitesse, la diffi-
culté et le bloc. C’est un poin-
tage cumulé des trois épreuves
qui couronnera un champion
chez les hommes et un cham-
pion chez les femmes.

Ce sport qui gagne en po-
pularité dans le monde est un
mélange d’endurance, de puis-
sance, de rapidité, de force et
de flexibilité. 

L’escalade de bloc est un
sport qui est de plus en plus
populaire au Canada, mais il
reste du travail à faire pour
faire partie l’élite mondiale.

«On n’est pas dans les
pays les plus forts. On est en
train de monter. On a de plus
en plus d’athlètes qui sont en

compétition au niveau mon-
dial. En ce moment, ceux qui
dominent, ce sont les Japonais
et les Européens», dit Babette
Roy, une athlète québécoise
qui va tenter de se qualifier
pour les Jeux olympiques, à
L’Atelier. 

Espoirs de médailles
Les espoirs de médailles

du Canada pour ces jeux repo-
sent sur Sean McColl. Il a été
quatre fois champion du
monde de l’épreuve combinée
en 2009, 2012, 2014 et 2016.
De plus, il a remporté cinq ti-
tres de champion du monde
junior, un record mondial. À
moins d’une blessure impor-
tante qui l’empêcherait de se
qualifier, l’athlète de Vancou-
ver sera à Tokyo en 2020.

Les qualifications pour
cette épreuve auront lieu en
2019. Il y aura deux événe-
ments pour les qualifications
en vue des Jeux olympiques. 

Babette Roy, athlète québé-
coise qui fait ce sport depuis
huit ans, tentera aussi de se
qualifier. Il est difficile d’éva-
luer les chances de voir un Qué-
bécois ou une Québécoise pas-
ser les qualifications, mais Ba-
bette Roy va tout faire pour y
arriver. Ses séances d’entraîne-
ment sont un mélange d’endu-
rance, de rapidité et de force. 

«C’est un objectif très

présent. Je m’entraîne six
jours par semaine. C’est vrai-
ment propre à chaque athlète
pour le nombre d’entraîne-
ments par semaine, mais pour
les Jeux olympiques, il faut
vraiment travailler toutes les
disciplines», ajoute Babette
Roy.

Système de pointage
modifié

L’un des points d’interro-
gation en vue de la première
participation de cette épreuve
aux Jeux olympiques
concerne le système de poin-
tage qui sera utilisé à Tokyo.
Il ne reste plus beaucoup de
temps afin de décider quel
format de pointage est le plus
justifiable pour 2020. Effecti-
vement, la Fédération inter-
nationale d’escalade sportive
a publié une nouvelle qui a
créé de vives réactions au tra-
vers de la planète d’escalade
de bloc. 

Le système de pointage
utilisé depuis plusieurs an-
nées a subi un changement.
Auparavant, lors d’une com-
pétition, le système accordait
des points en ordre d’impor-
tance de la façon suivante: le
nombre de réussites, le nom-
bre d’essais pour les réussites,
le nombre de bonus, ainsi que
le nombre d’essais pour les

bonus. L’IFSC a décidé d’in-
verser le deuxième et le troi-
sième élément. Alors, le nom-
bre de bonus réussis sera
priorisé sur le nombre d’es-
sais pour réussir un bloc. Ce
changement semble minime,
mais dans le monde de l’esca-
lade, c’est une grosse diffé-
rence. Les athlètes devront
avoir une approche différente

pour la compétition olym-
pique puisqu’on priorise le
bonus au détriment du nom-
bre d’essais.

Par contre, ce change-
ment du système de pointage
ne change pas les habitudes
de Babette Roy. «Ça ne
change pas grand-chose. J’es-
saye tout le temps de faire les
choses dans les moins d’essais

possibles. Je ne suis pas af-
fecté par ce changement.»

Selon l’IFSC, plus de 140
pays disposent de murs d’es-
calade. Puis, l’IFSC estime à
35 millions le nombre actuel
d’hommes et de femmes qui
pratiquent l’escalade de bloc
dans le monde.

L’Atelier

L’escalade de bloc, le sport qui monte au Canada
Cette discipline fera son apparition aux Jeux olympiques de Tokyo en 2020

TED S” WARREN, ASSOCIATED PRESS
Alejandro Silva, joueur international nouvellement arrivé à  l’Impact de Montréal,
s’intègre à l’équipe.

CLARA LOISEAU L’ATELIER
Une adepte d’escalade de bloc s’entraîne au centre Bloc Shop à Montréal.

FRANÇOIS BERTRAND-POTVIN, L’ATELIER
La Place Bell est l’aréna où joue le Rocket de Laval. 
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Àbout de souffle. Face à la
résistance à laquelle ils se

frottent depuis neuf jours, les 
2 500 gendarmes chargés d’ex-
pulser le millier de squatters de
la localité de Notre-Dame-des-
Landes dans le Nord-ouest de
la France critiquent publique-
ment les politiciens pour avoir
sous-estimé la volonté de ces ci-
toyens à continuer d’occuper il-
légalement les lieux. 

«Les policiers s’excusent de
devoir user de violence pour
tenter de nous évincer. Certains
gendarmes pleurent, alors que
d’autres nous demandent de se
rendre afin de mettre fin au
conflit», observe à l’autre bout
du fil Véronique Gagné qui ré-
side depuis trois ans sur ce
squat à vocation écologique et
qui est aux premières loges des
tumultueux conflits opposants
forces de l’ordre et résistants. 

Renoncer au projet
Le 17 janvier, le premier

ministre français Édouard
Philippe annonce que le gou-
vernement français renonce
au projet de construction d’un
aéroport international dans le
Pays de la Loire, à Notre-
Dame-des-Landes plus préci-
sément. C’est la fin de ce feuil-
leton politique et des pro-
messes qui perdurent depuis
plus de cinquante ans. Par le
fait même, il demande aux oc-
cupants de la zone d’aména-
gement différé (ZAD) se trou-
vant illégalement sur les
terres agricoles et les bâti-
ments abandonnés de quitter
les lieux. «Conformément à la
loi, les agriculteurs expropriés
pourront retrouver leurs
terres s’ils le souhaitent. Les
occupants illégaux de ces
terres devront partir d’eux-
mêmes d’ici le printemps pro-
chain ou en seront expulsés»,
prévient le premier ministre
en conférence de presse le 17

janvier 2018 à Paris.
Quatre mois plus tard, le 9

avril, 2500 gendarmes munis
de véhicules blindés et d’héli-
coptères tentent d’évacuer de
force le millier d’occupants qui
vivent en communauté sur les
lieux. Après neuf jours houleux
de résistance furieuse, l’Asso-
ciation professionnelle natio-
nale militaire, qui représente
les gendarmes en première
ligne du conflit critique publi-
quement le gouvernement
d’avoir sous-estimé l’attache-
ment viscéral des «zadistes» à
leurs territoires. Sur sa page
Facebook, elle reproche aux
politiciens leurs manques de
fermeté face à la violence des
occupants. «On n’est pas ferme
quand on laisse tendre des em-
buscades aux gendarmes. On
n’est pas ferme quand on ne
commande pas d’être […]
ferme avec ceux qui sont hors-
la-loi. Il est grand temps que
ceux qui président à la gestion
un pays démocratique et répu-
blicain fassent respecter les lois
qu’ils ont eux-mêmes élaborées
et votées. Qu’ils s’inspirent du
geste des nombreuses victimes
que compte la gendarmerie
chaque année, et fassent enfin
preuve de courage. Maintenir
l’ordre ou le rétablir, lorsque
les objectifs sont clairs, la gen-
darmerie sait faire», fustige
l’association dans un long texte
mis en ligne lundi. 

Des rencontres entre des
représentants des élus locaux
et le ministre de la Transition
écologique et solidaire Nicolas
Hulot ont eu lieu mercredi
afin de trouver une porte de
sortie au conflit, occasionnant
un «cessez-le-feu» temporaire
entre les belligérants. 

Le ministre Hulot a
confirmé la date butoir du 23
avril pour que les occupants
quittent les terres agricoles
qu’ils occupent illégalement. 

L’Atelier 
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Protéger son toit 
à tout prix
Les occupants illégaux refusent
toujours de quitter les lieux

T H O M A S  N I C O L A U

C’est peut-être la fin d’uneépoque. Les 605 membres
de l’assemblée nationale cu-
baine ont voté pour le succes-
seur de Raul Castro à la tête du
pays, ce jeudi, date du 57e anni-
versaire de la victoire de la baie
des cochons face aux anticas-
tristes. Sauf surprise, Miguel
Diaz-Canel, son vice-président,
devrait prendre la suite du géné-
ral, lui qui a été désigné seul
candidat ce mercredi. «Au nom
de la Commission nationale de
candidatures, j'ai la responsabi-
lité et l'honneur de vous propo-
ser comme président du Conseil
d'Etat et des ministres de la Ré-
publique de Cuba le camarade
Miguel Mario Diaz-anel Bermu-
dez», a déclaré devant l'Assem-
blée Gisela Duarte, présidente
de cette Commission.

Cette passation de pouvoir
«va avoir une grande significa-
tion historique» pour Gene-
viève Dorais, enseignante au
département d’Histoire de
l’UQAM. «Ça va être la pre-
mière fois depuis 1959 qu’un
dirigeant de Cuba n’a pas par-
ticipé fusil à la main à ce
mythe révolutionnaire», pour-
suit-elle. C’est un changement
de génération pour elle. «Sans
parler de transition idéolo-
gique, au niveau génération-
nel, le symbole de la révolution
cubaine reste un modèle, une
utopie, mais elle prend bien et
bien fin en ce moment»,
constate-elle. Mais les ainés
conserveront du poids, notam-
ment Raul Castro qui occupera
le poste de président du parti
communiste de Cuba (PCC).

Miguel Diaz-Canel aura la
lourde tâche de poursuivre le

travail du plus jeune des frères
Castro, notamment concernant
l’économie intérieure du pays. 

Une image jeune
Miguel Diaz-Canel arrive

au pouvoir avec une image de
modernité.  Parmi les rup-
tures qui pourraient voir le
jour vis-à-vis des Castro,
l ’avènement d’Internet à
Cuba. Sous-développé à cause
de la censure de l’Etat, le ré-
seau pourrait s’agrandir avec
l’arrivée à la tête du pays d’un
homme qui s’est fait l’avocat
de l’ouverture de l’île à ce su-
jet. Il a également déjà ex-
primé le désir d’avoir une

presse plus critique.
Les relations avec les Etats-

Unis de Trump seront égale-
ment scrutées. Après le rappro-
chement opéré par Raul Castro
et Barack Obama qui a mené à
une visite de ce dernier dans
l’état insulaire en 2016, les rela-
tions se sont refroidies avec l’ar-
rivée du nouveau président
américain.

Civil au pouvoir
Miguel Diaz-Canel a com-

mencé son parcours politique
en 1994 en devenant le pre-
mier secrétaire du PCC de sa
province. Dans un pays
contrôlé par des militaires de-

puis plus de 60 ans, le nou-
veau président pourrait man-
quer de légitimité en tant que
chef des armées, lui qui n’a of-
ficié que trois ans dans une
unité de missiles anti-aériens
entre 1982 et 1985.

La présence de Raul Cas-
tro en tant que secrétaire gé-
néral du PCC l’aidera sans
doute à se bâtir une image
forte. Le changement n’aura
vraiment lieu qu’en 2021,
date à laquelle le plus jeune
des frères Castro devra, là
aussi, céder sa place.

Avec Agence France-Presse
L’Atelier

CUBA

Une page de l’histoire se tourne
Le règne de la famille Castro tire à sa fin après 59 ans au pouvoir

G A B R I E L L E  
A U D E T- M I C H A U D

«La rencontre secrète en-
tre le Directeur de la

CIA Mike Pompeo et Kim
Jong-un concrétise officielle-
ment l’organisation du som-
met historique entre Donald
Trump et le dirigeant nord-co-
réen», estime le professeur à
l’École de politique appliquée
de l’Université de Sherbrooke
et spécialiste de l’Asie, Serge
Granger.

Après des mois de tensions
entre Washington et Pyon-
gyang et alors que la Corée du
Sud se dit prête à négocier un
traité de paix avec le Nord, le
président américain a confirmé
mercredi, dans un gazouillis,
que le futur secrétaire d’État
américain avait rencontré Kim
Jong-un la semaine dernière.
«Les détails du sommet sont en
cours de travail. La dénucléari-
sation sera une bonne chose
pour la planète, mais aussi
pour la Corée du Nord», a-t-il
écrit sur Twitter. 

Fronts doubles
Les États-Unis devront

concentrer leurs négociations
sur deux fronts. D’abord dans
un contexte de dégel diploma-
tique avec le Sud — et surtout
si un traité de paix ratifié —, la
Corée du Nord pourrait exiger
le retrait des troupes améri-
caines de la péninsule. 

«Mais la justification pu-
blique pour expliquer la pré-
sence des troupes américaines
sur la péninsule, c’est juste-
ment que la Guerre de Corée
soit toujours en cours», note le
doctorant en science politique
de l’Université McGill Jean-

François Bélanger, dont les re-
cherches portent sur la prolifé-
ration nucléaire.

La dénucléarisation de la
péninsule qu’évoque Kim Jong-
un pourrait en fait désigner la
fin de l’alliance militaire entre
les Américains et les Sud-Co-
réens qui sont protégés par le
parapluie nucléaire des États-
Unis. «On a des discours com-
plètement différents de part et
d’autre. Dénucléariser la pénin-
sule et dénucléariser la Corée du
Nord, ce n’est pas la même
chose», mentionne M. Bélanger. 

«L’impression que Donald

Trump donne, c’est que les
Américains vont se rendre en
Corée du Nord pour ramener

les armes nucléaires
dans une grande parade
aux États-Unis, alors
que Kim Jong-un a seu-
lement mentionné qu’il
était prêt à un discuter»,
ajoute le politologue. 

Ce n’est pas la pre-
mière fois que le régime
nord-coréen se montre

enclin à une dénucléarisation.
«Il y a déjà eu des pourparlers
sur le nucléaire en 1994 ainsi
qu’entre 2003 et 2009», précise
le chercheur associé Chaire
Raoul-Dandurand en études
stratégiques et diplomatiques
Benoît Hardy-Chartrand. 

«Malgré les dires de la
Corée du Nord, elle n’a aucune
raison de se départir de son
programme nucléaire, qui est
trop important pour le régime.
Kim Jong-un voit le nucléaire

comme une garantie de sur-
vie», ajoute le spécialiste en
sécurité et géopolitique en
Asie du Nord-Est

Et si les deux pays s’enten-
dent sur des mesures, la Corée
du Nord tentera probablement
de ralentir les procédures en
attendant qu’un gouverne-
ment moins agressif entre à
Washington. «Est-ce que le
Nord a vraiment l’intention de
se dénucléariser ? Je crois que
non», précise Jean-François
Bélanger.

D’ailleurs, les Américains
ont eux-mêmes spécifié qu’ils
ne s’attendaient pas à de
grandes avancées lors du som-
met. «Ça va peut-être ressem-
bler à 1985 quand le Nord
avait signé le Traité sur la non-
prolifération des armes nu-
cléaires, mais avait pris six ans
avant d’implémenter les prin-
cipes de base», explique 
M. Bélanger. 

La fin d’un conflit
L’accélération des prépara-

tifs en vue d’un sommet est
alarmante selon M. Bélanger,
puisque cette rencontre pour-
rait légitimer le régime de Kim
Jong-un. «Le problème, c’est
qu’on donne aux Nord-Co-
réens tout ce qu’ils veulent,
mais la Corée du Nord elle
donne quoi au juste?», se
questionne M. Bélanger. 

Le politologue considère
que Donald Trump aurait dû
émettre des conditions préala-
bles aux négociations. «Là, il
n’y a aucune marge de ma-
nœuvre. Si les négociations
échouent, on va être nez à nez
avec un conflit.» 

L’Atelier

CORÉE DU NORD

Mike Pompeo et Kim Jong-un en tête à tête
La relation entre les États-Unis et la Corée du Nord à l’ordre du jour

JIM WATSON  AGENCE FRANCE-PRESSE  
L’homme de confiance de Trump, Mike Pompeo

JORGE  BELTRAN  AGENCE FRANCE-PRESSE
Le président cubain, Raul Castro, et son vice-président, Miguel Diaz-Canel

DAMIEN MEYER  AGENCE FRANCE-PRESSE
Une manifestation a eu lieu le 14 avril à Nantes

Enquête 
retardée en
Syrie 
L’enquête sur une attaque pré-
sumée chimique en Syrie se
trouvait au point mort mer-
credi, une équipe d’experts in-
ternationaux ne pouvant se
rendre sur place pour des rai-
sons de sécurité après qu’une
mission de reconnaissance a
été la cible de tirs. Cette at-
taque présumée aux «gaz
toxiques» qui a fait au moins
40 morts à Douma le 7 avril
selon des secouristes, a dé-

clenché des frappes de Wash-
ington, Paris et Londres
contre des installations du
pouvoir syrien et un pic de
tensions diplomatiques inédit.
Le régime de Bachar al-Assad,
pointé du doigt par les secou-
ristes et des pays occidentaux,
a démenti toute implication,
alors que l’enquête censée vé-
rifier s’il y a eu attaque chi-
mique est en suspens, voire
menacée. À la demande du ré-
gime Assad, une équipe de
l'Organisation pour l’interdic-
tion des armes chimiques
(OIAC) est arrivée à Damas
samedi. 

Avec l’Agence France-Presse
L’Atelier

Ce n’est pas la première
fois que le régime nord-
coréen se montre enclin
à une dénucléarisation
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«I l a fallu qu’on me le dise
trois fois avant que j’y

croie». Patrick Bouchard a été
surpris lorsqu’il a eu vent de sa
sélection pour la Quinzaine
des réalisateurs, branche pa-
rallèle du Festival de Cannes.
C’est son court-métrage “Le
Sujet”, déjà sélectionné au fes-
tival d’Annecy, qui a retenu
l’attention des juges. «C’est ex-
traordinaire pour le film», dit-
il, son sourire aux lèvres per-
ceptible même par téléphone.

Seul québécois sélectionné
sur la croisette cette année, il a
été soulagé que la province
soit représentée. «Heureuse-
ment, il y en a un finalement»,
souffle-t-il. Lui qui s’attendait
à d’autres sélections québé-
coises compte «porter les cou-
leurs du Québec fièrement,
pour être à la hauteur». 

Réalisateur de f i lms
d’animation en volume, aussi
appelée stop-motion, Patrick
Bouchard plonge ses specta-
teurs dans des univers sur-
réalistes aux couleurs som-
bres. Vainqueur à trois re-
prises du prix Jutra du meil-
leur film d’animation pour
ses œuvres “Les Ramoneurs
cérébraux”, “Dehors novem-
bre” et “Bydlo”, il a choisi de
prendre des risques et  de
donner de sa personne pour
son dernier bébé, “Le Sujet”.

Le film de dix minutes se
passe dans une salle d’autop-
sie, où l’animateur incarne un
homme qui va ouvrir son clone
posé sur la table, des pieds à la
tête, jusqu’à trouver un poids,
une enclume plus précisément,
dont il va se libérer. «Avec
l’animateur qui s’ouvre, ça de-
vient une introspection en fait,
et cette idée que ce soit l’ani-
mateur qui s’ouvre, puis qui
s’autopsie lui-même est deve-
nue peu à peu le point central
du film», explique-t-il. Le réa-
lisateur se dit «fasciné» par
«ce qui est invisible au corps,
l’idée d’ouvrir puis de décou-
vrir on ne sait quoi».

Cette idée de ne pas sa-

voir ce qui va arriver, Patrick
Bouchard l’a respectée pen-
dant tout le  f i lm. «J’avais
uniquement le début et la fin
en tête, tout le reste du par-
cours s ’est  fait  au fur et  à
mesure», raconte-t-il. Ce fut
également le cas pour la mu-
sique qu’il a composée lui-
même, «pour aller jusqu’au
bout de la démarche». Une
démarche inhabituelle pour
un film d’animation en vo-
lume. «Normalement, tout

est scénarisé du début à la
fin pour ce genre de films»,
explique-t-il. Mais l’auteur
souhaitait se laisser influen-
cer «par l’actualité, par [ses]
proches,  [ses]  joies,  [ses]
peines et [ses souffrances]».

Cependant, l’animateur
mélomane qui se décrit
comme un homme discret, n’a
pas voulu que le film soit vrai-
ment à propos de lui. «Ce que
l’on voit sur la table, c’est par-
fois des choses qui peuvent

être liées à moi, mais je pense
que ça peut être tout un cha-
cun», confesse Patrick Bou-
chard. La libération de l’en-
clume est «un sentiment
[qu’il] voulait partager mais
qui ne [lui] appartient pas»,
détaille-t-il.

Celui qui travaille l’ani-
mation en volume depuis 20
ans n’est pas encore prêt à
s’arrêter. «C’est un médium
que j’ai dans le cœur, on peut
penser que c’est ennuyeux,

mais au contraire,  on tra-
vail le  la  matière,  on
construit des
objets,  on
joue avec la
lumière» ex-
p r i m e - t - i l
p a s s i onné -
ment. Même
s’il confesse
également qu’il ne sait pas
s’il en fera toute sa vie.

Pour le futur, Patrick
Bouchard a déjà plusieurs

idées pour un nouveau projet,
mais il attend «que la passion

[...] vienne» d’elle-même.
Nous aussi.

L’Atelier

CINÉMA

Patrick Bouchard, seul représentant québécois à Cannes
Son court métrage Le Sujet lui a valu une nomination au prestigieux festival de cinéma

M A T H I E U  A U B R Y

«Je voulais écrire un livre
à la main. Je ne sais pas

écrire. Je voulais des dessins.
Je ne sais pas dessiner. Je
voulais un chat. Je ne connais
personne qui a de chat», illus-
tre Dany Laferrière lors du
lancement d’“Autoportrait de
Paris avec chat ”, son dernier
bouquin.

En tenant l’œuvre entre
ses mains, nous avons droit à
tout sauf à un roman tradi-
tionnel. Tous les mots sont ré-
digés à la main, de la main de
Dany Laferrière. Connu pour
son amour de la langue de
Molière, le «jeune» membre
de l’Académie française dé-
voile aussi un talent d’illustra-
teur. Des dessins naïfs, abon-
damment coloriés, parsèment
ce curieux objet littéraire. Et
la surprise est totale. 

«Lorsque j’ai vu Dany dé-
barquer avec son cahier spiral,
ce fut l’étonnement et le ravis-
sement! Mais je me suis de-
mandé comme j’allais réussir à
le vendre», se rappelle le direc-
teur de l’édition chez Boréal,
Jean Bernier. Le livre est d’ail-
leurs imprimé en Italie sur un
format rappelant les encyclo-
pédies. «C’était écrit tellement
petit, on n’aurait rien vu sur un

format traditionnel…et puis ce
n’est pas un roman graphique,
ce n’est pas Dany fait des des-
sins. Ce n’est pas un livre pour
l’œil, c’est un livre pour la
tête…c’est vraiment un roman
de Dany Laferrière». 

«C’est le livre d’un enfant
qui s’ennuie avec un chat
lorsqu’il pleut dehors. C’est-
à-dire que j’étais triste, j’étais
seul et vous me manquiez. Et
que fait un enfant triste et
seul? Il écrit des choses, des
histoires personnelles et il
dessine de toutes les ma-
nières», confie l’auteur origi-
naire de Port-au-Prince à la
centaine d’amoureux des let-
tres réunis pour le lancement
à la librairie Monet, située
aux abords de la poétique au-
toroute 15.

Ode à l’enfance
Autoportrait  de  Paris

avec chat est une poésie de
la jeunesse. La simplicité de
la vie est abondamment il-
lustrée au travers des 320
pages qui composent ce li-
vre. Il a profité de ses temps
libres pour retomber en en-
fance. C’est justement cette
liberté appartenant aux indi-
vidus d’un âge vénérable qui
incite François David à plon-
ger  une fois  de plus  dans

l’œuvre de Laferrière. «Ça
fait  du bien d’être à la  re-
traite. Je prends du temps
pour moi depuis la fin de ma
carrière politique et j’ai l’im-
pression que Dany fait  la
même chose. Avec lui, on ré-
fléchie à voie haute» confie à
l’Atelier l’ex-co-porte-parole
et  député de Québec sol i-
daire lors du lancement.

Des mots biffés, des illus-
trations suivant un axe verti-
cal, des marges remplies à sa-
tiété: l’œuvre garde une fac-
ture spontanée, presque anar-
chique. Pour l’auteur, c’était
un moyen de reconnecter
avec l ’enfance. «Écrire
comme un enfant, c’est se
noyer dans une histoire et
être fasciné de voir que l’on
ait pu inventer ça. Jusqu’à se
noyer et toujours avec l’inter-
rogation: Pourquoi j’écris ça?
Qu’est ce que j ’écris là? Et
bien, c’était moi et j’ai vrai-
ment voulu rentrer dans une
histoire dont j ’ignorais»,
avoue l’académicien. “Auto-
portrait avec un chat” n’est
toutefois pas un livre d’art de
Dany Laferrière. 

Le chat
Un mystérieux fél in se

cache dans le dédale des il-
lustrations. Dany Laferrière

a fait référence à ce chat à
plusieurs  reprises  lors  de
son discours, tout en restant
nébuleux sur son rôle et son

existence. Aurait-il profité
de la  création de ce  l ivre
pour se créer et imaginer un
alter ego qui devient le per-

sonnage central de son œu-
vre?

L’Atelier
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Dany Laferrière troque la plume pour le crayon de couleur
L’auteur québécois lance sa première œuvre illustrée

FOURNIE PAR L’OFFICE NATIONAL DU FILM
Après avoir disséqué sa réplique, Patrick Bouchard est libéré du poids de ses souvenirs.

MICHAËL LAFOREST  L’ATELIER
Dany Laferrière lors du lancement de sa nouvelle oeuvre le 17 avril

Cette idée de ne pas savoir ce qui
va arriver, Patrick Bouchard l’a
respectée pendant tout le film
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de dollars demandés par Québec pour rem-
bourser les frais encourus en 2017. Hussen a
aussi soulevé des questions par rapport aux re-
tards de la construction d’hébergements desti-
nés les familles migrantes.

« Cette réponse n’est pas acceptable. Nous
en sommes extrêmement insatisfaits. Ça mon-
tre une méconnaissance complète des réalités
du terrain », a déclaré le premier ministre
Couillard, questionné par des journalistes ce
mercredi matin.

Sur le terrain
Le petit poste de la GRC sur le chemin

Roxham entame des constructions pour amé-
liorer le service de numérisation des bagages
des réfugiés. « Il y avait deux roulottes avant,
mais elles étaient surélevées. Pour les migrants
qui traversaient, c’était compliqué. Il fallait
qu’ils montent leurs marchandises et leurs va-
lises à 4-5 pieds de haut pour les passer aux dé-
tecteurs », explique le maire de Saint-Bernard-
De-Lacolle, Robert Duteau.

Selon lui, le flux de réfugiés qui passe par ce
chemin est dû au fait que « la route est recon-
nue mondialement ». Il maintient toutefois
qu’à l’exception des citoyens qui habitent près
du chemin Roxham, les habitants ne se plai-
gnent pas de la présence de migrants.

Le ministre québécois de l’Immigration,
David Heurtel, soulève le manque de ressources
du gouvernement, sous-entendant qu’il ne
s’agit pas seulement d’une question d’argent,
mais aussi de ressources pour accueillir les fa-
milles migrantes. Comme exemple concret,
Heurtel évoque l’éducation des enfants mi-
grants. «Depuis la vague de l’été dernier, on a
reçu environ 2500 enfants. Ils ont accès à l’édu-
cation, et ils sont principalement à Montréal.
2500 enfants, c’est comme si on ouvrait 5 nou-
velles écoles primaires pleines à Montréal», a-t-
il dit mercredi matin.

Le ministère de l’Immigration prévoit ac-
cueillir au maximum 400 réfugiés par jour du-
rant la période de pointe de cet été. Pourtant,

sur place, tout est paisible. C’est la quiétude à
Saint-Bernard-de-Lacolle. Le maire Duteau
croit que la vague de réfugiés de la saison esti-
vale dépendra des décisions prises par les Amé-
ricains. La majorité des migrants sont des gens
provenant des États-Unis qui bénéficient du
statut de réfugié grâce au Statut de Protection
Temporaire (TPS). Puisque ce dernier arrivera
à échéance en septembre 2019, ils demandent
l’asile au Canada.

Une frontière non gardée
L’Agence des services frontaliers du Canada

(ASFC) stipule que la lisière qui sépare le pays
des États-Unis n’est pas militarisée ni même
gardée. C’est ce qui permet aux migrants d’en-
trer par les brèches qui ne possèdent pas de
poste frontalier. « Puisqu’ils entrent illégale-

ment par la forêt, il s’agit d’un endroit à l’exté-
rieur du poste. Une fois qu’ils sont rentrés au
Canada, la police nous les amène à l’agence,
puis on voit si leur demande d’asile est receva-
ble », déclare l’ASFC.

L’entente des tiers pays sûrs, dont font
partie le Canada et les États-Unis, refoule les
migrants dans le premier pays où ils sont arri-
vés. « Il faut qu’ils rentrent illégalement au
Canada », affirme le maire Duteau alors qu’il
se trouve lui-même sur le chemin Roxham.
ASFC indique que l’absence ou la perte du sta-
tut d’une personne aux États-Unis ne consti-
tuent pas une raison valable pour une de-
mande d’asile. «Ils doivent démontrer qu’ils
ont besoin de la protection du Canada», sou-
ligne l’agence gouvernementale.

Si les migrants proviennent d’un pays ex-

terne et passe par les États-Unis pour accé-
der au Canada, ils doivent d’abord faire une
demande d’asile dans l’état où ils sont arri-
vés. Dans ce cas précis, de nombreux réfu-
giés craignent que leur demande aux États-
Unis soit refusée vu le durcissement des dé-
cisions du gouvernement Trump. Ils redou-
tent le manque d’équité dans l’évaluation de
leur réclamation.

Quant à lui, le premier ministre Couillard
s’inquiète sur la liberté de passage de la fron-
tière canadienne qui ne se l imite plus à
quelques occurrences particulières. « On
risque de voir ça de façon répétée, alors que
nos ressources sont déjà étirées largement »,
annonce-t-il.

L’Atelier
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bon buzz. Le buzz dure un
bon moment, on devient ac-
cro, mais après on cherche au-
tre chose. Ça devient moins
une drogue, mais plus une
passion. Pour moi, c’est une
thérapie parce que ça donne
un boost d’adrénaline.»

Une vraie thérapie
Pour d’autres, le parachu-

tisme est une réelle thérapie.
Elle permet d’aller chercher
des sensations fortes et les an-
ciens militaires qui pratiquent
ce sport recherchent constam-
ment cette adrénaline dans
leurs vies depuis qu’ils ont
quitté l’armée. Pour Jeff Bou-
dreault, le parachutisme est
indéniablement une thérapie:
«Je ne suis plus actif, mais vé-
téran, et oui je considère cela
absolument comme une théra-
pie. Après 2 missions de 6
mois en Bosnie et au Moyen-
Orient cela fait du bien de re-
trouver de l’adrénaline. C’est
la raison qui nous pousse à
faire du parachutisme.»

Stéphane Boudreau, an-
cien militaire nouvellement re-
traité depuis le début de l’an-
née 2018 après 20 ans de car-
rière, a été déployé en 2002 en
Bosnie et en 2007 en Afghanis-
tan. Pour lui, les autres sports
extrêmes comportent trop de
risques et ne lui apportent pas
assez de bienfaits et d’adréna-
line: «J’ai une moto et ça ne
me procure pas d’adrénaline,
seulement le sentiment de li-

berté. Le bungee ne m’attire
pas pour les blessures possi-
bles au dos. Pour ce qui est du
parachutisme, j’aime mieux
être sous la voilure plus que la
chute libre.»

Jeff Boudreault est du
même avis: «Entre le bungee,
la moto et le parachute, j’ai es-
sayé les trois et le parachute
c’est le top! Il faut l’essayer
pour comprendre.»

Avantages au sport
Les études sont nom-

breuses sur les bienfaits des
sports extrêmes comme le pa-
rachutisme. En plus de ressen-
tir des décharges d’adrénaline
et de dopamine, les adeptes de
sports extrêmes peuvent s’ac-
complir au moyen de l’exécu-
tion de prouesses et de cas-
cades. Lorsqu’on est exposé à
un danger, le corps sécrète de
l’adrénaline et ça nous fait res-
sentir la peur. Ainsi, le corps
est prêt à réagir rapidement.
C’est alors qu’on va ressentir
des papillons dans l’estomac,
car le sang s’en va très rapide-
ment pour aller dans les mus-
cles pour réagir au stress. Le
parachutisme est un sport. En
effet lors du saut, les muscles
sont en action, en particulier
les muscles des bras lors de
l’atterrissage.

Quand les gens vont
chercher une excitation dans
un sport extrême, cela per-
met d’éviter de ressentir des
sensations négatives.  Les

sportifs y trouvent aussi une
façon de contrôler la peur,
car il y a parfois des dangers
dans les sports extrêmes. Le
cerveau va également sécré-
ter de la dopamine, une subs-
tance qui est associée à un
sentiment de récompense qui
va susciter une dépendance,
ce qui peut expliquer l’envie
constante des militaires à
sauter en parachute.  Des
études ont d’ailleurs révélé
que les personnes qui prati-
quent des sports extrêmes
sont généralement moins

anxieuses que la moyenne.
Le saut à près de 4500 mè-

tres d’altitude permet une prise
de conscience immédiate, car
une fois dans le ciel, on ne peut
plus reculer. Le saut en para-
chute permet également un
gain de confiance en soi. C’est
une manière de s’accomplir et
de s’épanouir dans le quotidien.
Il permet également d’affronter
plus facilement les défis de la
vie de tous les jours puisqu’ils
peuvent sembler anodins.
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sexualité», nuance-t-elle.
Outre les enseignants,

d’autres spécialistes pour-
raient prodiguer les cours
d’éducation sexuelle. «Ceux en
adaptation scolaire, eux, en
ont eu un cours.», rappelle la
porte-parole de Profs en mou-
vement. L’idée d’au moins
«travailler de pairs» permet-
trait de profiter entre autres
de l’expertise des
sexologues ou infir-
mière en la matière 

Arianne Mc Ni-
coll, étudiante de 2e
année en enseigne-
ment des arts au se-
condaire, voit un au-
tre argument en fa-
veur de cette divi-
sion du travail. «Ça
ne devrait pas être à
100 % dans les
mains des ensei-
gnants. Oui, on a un
lien de confiance
avec les élèves, mais ils ont be-
soin de quelqu’un qu’ils ne
connaissent pas pour être 100
% honnêtes avec eux», dit la
jeune femme.

Un communiqué diffusé
mercredi en soirée par le mi-
nistère de l’Éducation sous-
entendait que la tâche de don-
ner les cours d’éducation à la
sexualité pourrait être confiée
à des professionnels non en-
seignants, et ce, à la discrétion
des établissements. 

«En plus des enseignants,
et considérant l’expertise des

psychoéducateurs, infirmiers,
sexologues et psychologues,
ceux-ci peuvent également
être choisis pour offrir ces
contenus aux élèves», souligne
le communiqué.

Pour le moment, le person-
nel spécialisé pouvant aider à
la tâche se fait de plus en plus
rare. Les coupes des années
passées en éducation ont af-

fecté plusieurs éta-
blissements.

Gabrielle Bé-
langer donne en
exemple la polyva-
lente Nicolas-Gati-
neau, en Ou-
taouais, qui compte
plus de 2700 étu-
diants, mais une
seule infirmière et
à temps partiel.
«L’infirmière est là
trois jours semaine.
Trois jours, ce n’est
pas beaucoup

considérant qu’elle a des ren-
contres, des présentations en
classe pour la vaccination, de
la vaccination dans les autres
écoles», constate l’étudiante. 

Malgré ces critiques, le gou-
vernement maintient le cap et
réitère son intention d’imposer
le programme dès septembre, ce
qui ulcère la porte-parole de
Profs en mouvement, Jessica
Dorval. «Quand est-ce que les
enseignants vont vraiment être
impliqués dans leurs décisions?»
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CLARA LOISEAU L’ATELIER
Robert Duteau, maire de la municipalité de Saint-Bernard-de-Lacolle, a révélé à L’Atelier que le chemin Roxham est
« reconnu mondialement » comme lieu de passage par les migrants.

JEAN-FRANÇOIS DENIS
L’adrénaline procurée lors d’un saut en parachute
comble les anciens combattants.

«On n’a 
jamais
parlé de
l’éducation
sexuelle
dans mon
bac... »


